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Y  A  NT  dévoué  tout  mon  temps  &.  toutes  m^s  forces, 
3u  /èrvice  de  Votre  Majesté,  depuis  qu'ELLE  m'a 
appelé  à  la  place  que  j'occupe,  il  eft  fans  doute  précieux 
pour  moi ,  d'avoir  un  compte  public  à  lui  rendre  du  fuccès 
de  mes  travaux,  &  de  l'état  aéluel  de  fcs  Finances. 

Mais  quelque  prix  que  doi^'e  mettre  un  Serviteur  fidèle , 
à  ce  tableau  de  fa  conduite,  cependant  j'euffe  renoncé  à 
cette  fàtisfaélion ,  Se  j'euffe  réuni  ce  nouveau  facrifice  à  tant 
d'autres ,  fi  je  n'avois  pas  penfé ,  que  la  publicité  d'un  pareil 
compte ,  &.  fon  authenticité ,  pouvoient  être  infiniment  utiles 
au  bien  des  affaires  de  Votre  Majesté.  Je  ne  fais 
même,  fi  une  femblabfe  inflitution ,  devenue  permanente, 
ne  fèroit  pas  la  fburce  des  plus  grands  avantages.  L'obligation 
de  mettre  au  grand  jour  toute  fon  adminidration ,  influeroit 
fur  les  premiers  pas ,  que  fait  un  Miniflre  des  Finances,  dans 
îa  carrière  qu'il  doit  parcourir.  Les  ténèbres  &  l'obfcuritc 
fayorifcnt  la  nonciiajance  ;  la  publicité  au  contraire ,  ne  peut 

A 


Jevenîr  un  honneur  Se  une  récompenfe,  qu*autant  qu'on 
a  fenti  l'importance  de  fes  devoirs ,  &  qu'on  s'èft  efforcé 
de  les  remplir.  Ce  compte  rendu,  mettroit  aufTi  chacune  des 
perfonnes,  qui  compofent  les  Con/eils  de  Votre  Majesté, 
à  portée  d'étudier  &  de  fiiivre  la  fituation  des  Finances  ; 
connoiflance  importante,  &  à  laquelle  toutes  les  grandes 
délibérations  doivent  fe  lier  &.  Te  rapporter. 

En  même  temps,  l'e/poir  de  cette  publicité,  rendroit  plus 
indifférent  encore ,  à  ces  Ecrits  obfcurs ,  avec  Icfquels  on 
effaye  de  troubler  le  repos  d'un  Adminiflrateur ,  &.  dont 
les  Auteurs,  fiirs  qu'un  homme  d'une  ame  élevée,  ne  def- 
cendra  point  dans  l'arène  pour  leur  répondre  ,  profitent 
de  fon  filence,  pour  ébranler  quelques  opinions  par  des 
menfonges. 

Enfin ,  &  c'efl  ici  une  confidération  digne  du  plus  férîeux 
examen ,  une  pareille  inflitution  pourroit  avoir  la  plus  grande 
influence  fur  la  confiance  publique. 

En  eiffet,  fi  l'on  fixe  fon  attention  fur  cet  immenfe  crédit 
dont  jouit  l'Angleterre,  &  qui  fait  aujourd'hui  fa  principale 
force  dans  la  guerre  ,  on  ne  fauroit  l'attribuer  en  entier,  à  la 
nature  de  fon  Gouvernement  ;  car  quelle  que  foit  l'autorité 
du  Monarque  en  France,  comme  fes  intérêts  bien  entendus , 
repoferont  toujours  fur  la  fidélité  &  fur  la  juflice ,  il  feroit 
oublier  aifément ,  qu'il  a  le  pouvoir  de  s'écarter  de  ces  prin- 
cipes; &  c'efl  à  Votre  Majesté  qu'il  appartient,  &  par 
fon  caraélère  &.  par  fes  vertus ,  de  faire  fentir  cette  vérité 
par  l'expérience. 

Mais  une  autre  caufe  du  grand  crédit  de  l'Angleterre, 
c'efl,  n'en  doutons  point,  la  notoriété  publique  à  laquelle 


eft  fournis  l'état  de  Tes  finances.  Chaque  année  cet  état  eft 
préfenté  au  Parlement,  on  l'imprime  enfuite  ;  &  tous  les 
prêteurs,  connoifTant  ainfi  régulièrement,  la  proportion  qu'on 
maintient  entre  les  revenus  &  les  dépenfes ,  ils  ne  font 
point  troublés,  par  ces  foupçons  (Se  ces  craintes  chimériques, 
compagnes  infcparables  de  robfcurité. 

En  France,  on  a  fait  conftamment  un  myflère  de  l'état 
ides  Finances;  ou  fi  quelquefois  on  en  a  parlé,   c'efl  dans 
des  préambules  d'Édits ,   &  toujours  au  moment  où  l'on 
vouloit  emprunter  ;  mais  ces  paroles,  trop  fouvent  les  mêmes 
pour  être  toujours  vraies ,  ont  dû  néceiïaircment  perdre  de 
leur  autorité  ,  &  les  hommes  d'expérience  n'y  croient  plus , 
que  fous  la  caution ,  pour  ainfi  dire ,  du  caraélère  moral  du 
Aliniftre  des  Finances.  Il  eft  important,  de  fonder  la  confiance 
fur  des  bafès  plus  fblides.   Je  conviens  que  dans  quelques 
circonftances,  on  a  pu  profiter  du  voile  répandu  fiir  la  fituation 
des  Finances,  pour  obtenir,  au  milieu  du  défordre,  tm  crédit 
médiocre  qui  n'étoit  pas  mérite;  mais  cet  avantage  pafTager, 
en  entretenant  une  illufion  trompeufe,  &  en  favorifànt  l'in- 
différence de  l'AdminiUration,  n'apas  tardé  d'être  fuivi  par 
des  opérations  maiheureufes,  dont  l'imprefîïon  dure  encore , 
&  (èra  longue  à  guérir.  Ce  n'eft  donc  qu'au  premier  moment 
où  un  grand  Etat  fe  dérange,  que  la  lumière  répandue  fin* 
4a  fituation  de  fes  Finances ,  devient  embarraffante  ;  mais  fi 
cette  publicité  même  eût  prévenu  le  défordre,  quel  fervice 
n'eût-ellc  pas  rendu  ! 

Le  Souverain  d'un  royaume  tel  que  la  France,  peut 
toujours,  quand  il  le  veut,  maintenir  la  balance  entre  fes 
dépenfes  &  fes  revenus  ordinaires  ;  la  diminution  des  unes , 
toujours  fécondée  par  le  vœu  public,  efl:  entre  fes  mains: 
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&  lorfque  ïes  circonflances  l'exigent,   raugmentation  Je? 

impôts  eft  foiimife  à  /à  puifTance  ;  mais  la  j.lus  dangereufe , 

comme  la  plus  riiiufte  des  refTources,  c'eft  de  chercher  dans 

une   confiance  aveugle    quelques  fècours  paiïàgers,   &.  de 

faire  des  Emprunts  fans  en  avoir  afTuré  l'intérêt,  ou  par  des 

augmentations  de  revenus,   ou  par  des  économies. 

Une  telle  Adminiftration,  qui  féduit  parce  qu'elle  éloigne 
îe  moment  des  embarras ,  ne  fait  qu'accroître  le  mal  & 
creufèr  plus  avant  le  précipice  ;  tandis  qu'une  autre  conduite 
&  plus  (impie  &  plus  franche,  multiplieroit  les  moyens 
du  Souverain  ,  «St  le  défendroit  à  jamais  de  toute  efj^èce 
d'injuftice. 

C'efl  donc  une  grande  vue  d'Adminiflration  de  la  parc 
de  Votre  Majesté  ,  que  d'avoir  permis  qu'on  rendît  un 
compte  public  de  l'état  de  Tes  Finances  ;.  &  je  defire,  pour 
le  bonheur  du  Royaume  Si  pour  fa  puifîance,  que  cette 
heureufe  inditution  ne  Toit  point  pafTagère :  Eh,  que  craindre 
en  effet  d'un  pareil  compte,  fi  pour  qu'il  foit  le  fondement 
&.  l'appui  du  crédit,  il  ne  faut  autre  cho/è,  que  ce  qu'exi- 
geroient  d'un  Souverain  les  règles  les  plus  fimples  de  la 
morale,  c'efl -à- dire,  proportionner  les  dépenfes  aux  re- 
venus, &  affurer  un  gage  aux  Prêteurs,  toutes  les  fois  que 
dans  les  bcfoins  de  l'État  on  a  recours  à  leur  confiance  ! 


Je  diviserai  le  compte  que  Votre  Majesté  m'a  permfe 
<ïc  lui  rendre,   en  trois  parties. 

La  première  concernera  l'état  aducl  de  Tes  Finances ,  4 
toutes  les  oj)érations  qui  font  relatives  au  Tréfor  royal  & 
au  Crédit  public. 


La  feconJe ,  développera  les  opérations  qui  ont  réuni  des 
économies  importantes  à  des  avantages  d'Adminiftration. 

Dans  la  troifième,  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté 
des  di/pofitions  générales,  qui  n'ont  eu  pour  but  que  le  plus 
grand  bonheur  de  Tes  peuples,  &  la  pro/périté  de  l'Etat. 

Cette  divifion  retrace  ici  d'un  coup-d'œil,  qu'il  eft  deux 
grandes  parties  d'Adminiftration  remifes  entre  les  mains  du 
Aliniflre  des  Finances,  &.  malheureuiê'ment  les  clémens  de 
ces  deux  parties ,  ainfi  que  les  connoifrances  Sl  le  génie 
qu'elles  exigent ,  n'ont  point  de  rapport  enfemble  ;  ce- 
pendant û  l'une  &  l'autre  ne  font  pas  également  fbignées, 
des  fautes  &  des  malheurs  de  tout  genre,  en  de\iennent 
h  fuite. 

Vainement  un  Contrôleur  général  auroit-il  d'excellentes 
vues  d'Adminiflration  ,  il  ne  pourroit  refter  long-temps 
en  place,  &  il  rendroit  ainfi  fes  bonnes  intentions  &  fes 
talens  inutiles ,  û  dans  un  mmiflère  aétif  tel  que  le  hen , 
&  /ùr-tout  au  milieu  de  circonftances  difficiles ,  il  ne  fàvoit 
pas  fubvenir  par  des  combinaifons  /âges,  &  par  des  reffources, 
à  l'exaétitude  des  payemens  &  à  l'entretien  du  Crédit. 

Si  au  contraire  un  Aiiniftre  des  Finances  avoitàun  flipréme 
degré  cette  dernière  fcience ,  &  qu'il  négligeât  l'autre,  on 
regretteroit ,  que  les  circonflances  obligeaffent  à  laiffer  dans 
fès  mains  une  Adminiflration  ,  qui  en  même  temps  qu'elle 
s'occupe  du  moment  préfent,  n'y  doit  jamais  /àcrifier  les 
fources  de  la  profpérité  publique  ;  &  qui  ,  tandis  qu'elfe 
s'applique  au  mi  heu  de  la  guerre,  à  trouver  les  relTonrces 
nécelTaires  à  la  défenfe  de  l'État,  &  à  la  puiffance  du  Souverain, 
ne  doit  jamais  négliger  le  bonheur  de  fès  /iijets,  pour  le 
maintien  duquel  cette  puifTance  efl  deftinée^ 
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PREMIÈRE        PARTIE. 

Etat  des  Finances. 

Lorsque  Votre  Majesté  m'a  confié  l'adminif- 
tration  de  /es  Finances,  j'ai  dû  commencer  par  approfondir 
avec  foin  l'état  des  revenus  &  des  dépenfcs  ordinaires,  & 
cette  connoiiïànce  exacte  a  exigé  de  moi  un  tra\ail  très- 
confîdérable.  Mon  fucceffeur  aura  moins  de  peine,  parce 
que  j'ai  formé  ce  qui  n'exiftoit  point,  c'eft-à-dire  des 
tableaux  complets  &  appuyés  des  élémens  ncceffaires  pour 
connoître  facilement  tous  les  détails  de  la  fituation  des 
Finances.  Le  dernier  état,  mis  fous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  par  M.  de  Clugny,  annonçoit  un  déficit  de 
vingt -quatre  millions  de  la  recette  à  la  dépen/è  ordinaire. 
Cet  état  me  parut  fufceptible  de  plufieurs  ob/ervations ,  que 
je  mis  dans  le  temps  fous  les  yeux  de  Votre  Majesté; 
mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nouveau  dans  cette  difcu/fion , 
&.  je  réferverai  les  détails  pour  développer,  comme  je  le 
ferai  bientôt,  la  fituation  présente  de  vos  Finances, 

Il  fuffit  d'apercevoir  qu'une  différence  importante  entre 
les  dcpenfes  &  les  revenus  annuels ,  entraîne  bientôt  après 
elle  les  plus  grands  inconvéniens ,  puifqu'on  ne  peut  y 
fuppléer  que  par  des  Emprunts ,  ou  par  des  opérations  ex- 
traordinaires,  &.  que  l'intérêt  de  ces  opérations  accroît  le 
mal  chaque  jour. 

Je  vis  cependant  au  premier  coup-d'œil,  qu'il  ne  fcroit 
pas  diflicile  de  balancer  ce  cJéficit  entre  la  dépenfè  &  la 
recette  ordinaire  ;  &  déjà  même  je  découvrois ,  avec  fàtis- 
faélion,   des  moyens  fucceffifs   pour  afTurcr  un  fupcrilu. 


/ 
foiirce  Je  tous  les  biens  que  Votre  Majesté  dcfiroit 

de  répandre  fur  Tes  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  long -temps  à  ces  heureufes 
e/pérances ,  puifque  j'appris  bientôt  que  la  fituation  politique 
obligeoit  Votre  Majesté  de  faire  les  plus  grands  efïbrts 
pour  fe  former  une  Marine  rcfpedable  ;  en  forte  que  dès 
le  commencement  de  1777,  &  la  lin  de  1776,  il  fallut 
s'appliquer  à  chercher  des  reffources  extraordinaires ,  tant 
pour  remplir  ce  grand  deffein ,  que  pour  préparer  des 
arméniens  confidérables  dans  vos  ports.  Auffi  l'année  1777 
fut-elle  déjà,  pour  le  Tréfor  royal  une  année  de  guerre.  Je 
\is  ainfi  fe  développer  flicceiïlvement  la  néceifité  urgente, 
non-feulement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  revenus 
&  vos  dépenfès  ordinaires  ,  mais  encore  de  procurer  à 
Votre  Majesté  un  excédant  de  revenu,  afin  d'afTeoir 
ainfi  fur  un  fonds  libre  l'intérêt  des  Emprunts  que  le  befoin 
lie  la  guerre  rendoit  indifpenfablcs. 

Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à  remplir,  il 
falloit  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance  des 
Prêteurs,  &  y  réuffir  malgré  le  délabrement  du  Crédit  attaqué 
&  prefque  détruit  par  tous  les  retranchemens  de  capitaux 
&  d'intérêts ,  &  par  tous  les  retards  de  payemens  qu'on 
avoit  éprouvés  pendant  la  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devois  me 
propo/èr ,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  &  les  mêmes 
principes  m'aideroient  à  l'atteindre  ;  en  conféquence ,  je 
me  fuis  mis ,  pour  ainfi  dire  ,  à  la  pourfuite  de  tous  les 
abus  &.  de  tous  les  gains  inutiles;  j'ai  porté  l'économie  fur 
les  grandes  afiàires  &  fur  tous  les  détails;  j'ai  fécondé  le§ 


iieureufes  dirpofitions  de  Votre  Majesté  à  apporter 
de  la  modération  dans  la  difpenfation  des  grâces  ;  &.  enfin 
je  me  fuis  attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  &  pofitif,  qui, 
en  répandant  la  lumière ,  désouvre  à  chaque  inftant  la  fitua- 
tion  des  affaires  &  ce  qu'elles  exigent. 

Il  n'eft  perfonne  qui  puiffe  mettre  en  doute  que  ces 
^•éformes  &  ces  améliorations  ne  fulfent  les  premières  ref- 
fources  qu'il  fajloit  cherclier ,  &.  je  crois  fermement  que 
ce  n'efl  qu'après  les  avoir  épuifces  qu'il  peut  être  permis 
à  un  Serviteur  fidèle  de  propofer  à  Votre  Majesté  de 
recourir  à  de  nouvelles  Impofitions. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cette  marche  que  je  viens  de  tracer 
préfentoit  différens  obflacles;  la  conception  en  étoit  fimple, 
mais  l'exécution  difficile ,  car  il  falloit  procéder  à  de  grands 
changemens,  fans  affeder  l'opinion,  &.  n'être  point  effrayé 
par  cette  multitude  de  réclamations  diélées  tantôt  par  l'intérêt 
perfonnel ,  ôc  tantôt  de  meilleure  foi  par  l'attachement  à 
de  vieux  ufàges. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  ordinaire  des  Finances 
étoit  compofé  d'une  très-grande  fomme  de  dépenfes,  qui 
n'étoient  point  fixes,  mais  qu'une  facilité  journalière,  des 
faveurs  &  des  largeffes ,  ou  des  fêtes  di/j>endieufes  répé- 
Jtoicnt  annuellement.  L'ordre  mis  à  cet  égard  eft  en  grande 
partie  l'ouvrage  de  Votre  Majesté,  fes  goûts  &.  fa  raifon 
fi)lide  ont  extrêmement  limité  ce  genre  de  dépenfes ,  & 
plufieurs  font  entièrement  retranchées.  Elle  m'a  pareille- 
ment foutenu  dans  la  rédflance  que  j'ai  apportée  à  toutes 
ces  demandes  multipliées  de  Gratifications ,  d'Indemnités, 
d'ÊcJianges ,  de  Conceffions,  &  tant  d'autres  manières  d'être 
f.  charge   au  Trçfor  royal,    qu'une    longue    facilité   avoit 

introduites. 
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introduites,  Si.  qui  dans  l'efpace  de  trois  cents  foixantc-cinq 
jours  dont  eft  compofée  l'année,  forment  par  leur  renou- 
vellement habituel  une  charge  annuelle  fubfiftante ,  qu'on 
mettoit  avec  raifon  dans  la  Claiïe  des  Dépenfes  ordinaires. 

J'ai  enfuite  examiné  toutes  les  parties  de  perceptions 
divifées  entre  im  grand  nombre  de  Receveurs  ou  de  Com-  . 
pagnies ,  &  que  le  befoin  de  fonds  d'avance  avoit  fiiccefli- 
vement  introduits,  non-feulement  au  détriment  des  revenus 
du  Roi  ,  mais  encore  au  grand  fàcrifice  des  meilleures 
règles  d'Adminiflration.  De  cet  examen  &  de  ce  plan  de 
conduite ,  font  nées  toutes  les  réformes  fucceffives  &  toutes 
les  réductions  que  j'ai  propofées  à  Votre  Majesté,  & 
dans  le  nombre  des  agens ,  &  dans  la  diminution  des  profits. 
Ces  opérations  diverfes  &.  multipliées  ont  été  ordonnées, 
les  unes  par  des  Déclarations,  ou  par  des  Arrêts  du 
Confeil  de  Votre  Majesté,  les  autres  par  de  fimples 
décifions.  Je  ne  m'arrêterai  point  fur  celles  qui  n'ont  eu 
pour  but  que  des  économies,  mais  je  rappellerai  dans  le 
cours  de  ce  Mémoire  les  inftitutions  principales ,  &  dont 
l'utilité  ell  liée  aux  principes  d'une  fage  adminiftration. 

Je  me  hâte  dans  ce  moment  d'annoncer  à  Votre 
Majesté,  que  tant  par  l'effet  de  mes  foins  &.  des  diverfes 
réformes  qu'Elle  a  permifes,  que  par  l'amélioration  de  fes 
revenus,  ou  par  leur  augmentation  naturelle;  &  enfin  par 
l'extindion  de  quelques  Rentes  &.  de  quelques  Rembour- 
femens,  l'état  acluel  de  fes  Finances  eft  tel  que  malgré  le 
i/é/ïcir  en  \~]~j(i,  malgré  les  dépenfes  immenfès  de  la  guerre, 
&  malgré  les  intérêts  des  Emprunts  faits  pour  y  fubvenir, 
ks  revenus  ordinaires  de   Votre  Majesté  excèdent 
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dans  ce  moment  Tes  dépenfes  ordinaires,  de  Dix  millions 
deux  cents  mille  livres. 

Plus  un  tel  rcfuîtat  peut  furprendre,  plus  il  eft  important 
de  le  juiîifier  &.  d'en  rendre  les  clémens  Tenfibles;  &.  c'eft 
ce  que  j'ai  tâché  de  faire  par  le  Tableau  que  je  prcfente 
à  Votre  Majesté,  &.  par  les  pièces  juflilicatives  qui 
y  font  jointes. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte  des  Finances  : 

L'une,  qui  fembleroit  préférable  au  premier  coup-d'œil, 
confifleroit  à  expofer  i'univer/àlité  des  revenus  ordinaires, 
6i  i'univerfalité  des  dépenfes  pareillement  ordinaires,  c'eft- 
à-dire,  telles  qu'elles  féroient  fins  la  guerre;  mais  un  pareil 
état  fèroit  aifément  fufceptiblc  d'erreurs,  &  la  vérification 
de  tous  les  articles  dont  il  feroit  compofé,  prélenteroit  de 
grands  embarras.  En  effet ,  un  tel  compte  devroit  réunir  fous 
une  feule  dénomination,  les  objets  de  même  nature;  mais 
comme  le  payement  en  eft  réparti  entre  diverfes  tréforeries, 
tant  à  Paris  que  dans  les  provinces ,  per/bnne  ne  pourroit 
juger  de  l'exaélitude  des  calculs,  ou  du  moins  on  ne  pour- 
roit y  parvenir  qu'à  l'aide  d'un  très-grand  travail. 

J'ai  donc  penfé  qu'il  falloit  adopter  une  forme  plus  fimple 
&  plus  évidente ,  en  ne  com.jîofmt  le  chapitre  des  revenus 
que  des  verfemens  qui  font  faits  au  Tréfor  royal  par  les 
dilférentes  caifles ,  déduétion  faite  des  charges  qu'elles  font 
tenues  d'acquitter,  &  en  ne  portant  pareillement  dans  la 
colonne  des  dépenfes  que  les  parties  qui  font  payées  par 
ce  même  Tréfor  royal. 

Par  exemple,  les  Vingtièmes,  la  Taille  Si.  h  Capitation, 
impofitions   que    les    Receveurs   généraux   perçoivent,    fe 
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montent  à  environ  Cent  quarante -neuf  millions  ;  mais  par 
des  états  approuvés,  annuellement  au  Confeii  de  Votre, 
Majesté,  les  charges  afTignées  fur  cette  recette  s'élèvent 
à  environ  Vingt -neuf  millions;  il  efl  donc  fmiple  de  ne 
porter  en  revenu  net,  difponible,  que  l'excédant  à  yerfer 
à  votre  Tréfor  royal  par  les  Receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  des  Recettes  générales,  s'applique 
également  au  bail  de  la  Ferme  générale,  aux  Domaines, 
aux  Polies,  aux  Pays  d'Etats,  &c.  chacune  de  ces  parties 
importantes  confille  aufli  dans  un  produit  connu  fiir  lequel 
des  charges  annuelles  font  alfignées ,  &.  le  furpîus  eft  verfé, 
2U  Tréfor  royal. 

Quant  aux  dépen/es  payées  par  le  Tréfor  royal ,  comme 
elles  font  principalement  compofées  de  fommes  fixes  deC- 
tinées  aux  divers  départemens  ou  d'autres  objets  faciles  à 
vérifier;  cette  féconde  partie  fera  pareillement  à  l'abri  d'ob- 
jeétion  ou  d'obfcurité. 

Ee  compte  de  vos  Finances ,  Sire,  rendu  dans  cette 
forme  ,  ne  préfente  au  Tréfor  royal  qu'une  recette  de 
Deux  cents  foixante-quatre  millions ,  &  vos  revenus  paiTcnt 
Quatre  cents  trente  millions ,  mais  le  furplus  efl  confbmmé» 
foit  par  des  charges  affignées  fur  les  Recettes  générales ,  foit 
par  les  Rentes  fur  l'Hôtel-de- ville ,  &.  les  autres  objets 
hypothéqués  furies  Fermes,  foit  par  des  dépenfcs  dont  le 
payement  efl  indiqué  fur  le  Domaine ,  fur  le  produit  des 
Régies,   fur  les  Importions  des  Pays  d'Etats,  &c. 

.l'ajouterai  qu'une  telle  manière  de  rendre  compte  des 
Finances,  fè  rapproche  beaucoup  de  la  forme  adoptée  en 
Angleterre  ;  on  y  laifTe  à  l'écart  toute  la  partie  des  revenus 
qui  efl  appliquée  à  de  certaines  dépenfcs  fixes,  &.  l'on  ne 
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préfente  que  la  partie  de  ces  mêmes  revenus  cleftinée  à  des 
dépenfes  fu/ceptibles  de  variations. 

H  me  refle  à  demander  à  Votre  Majesté  qu'Elfe 
veuille  Lien  m'autorifer  à  communiquer  à  quelques  per- 
fonnes  de  fes  Confeils,  réunies  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ou  chez  M,  le  Comte  de  Maurepas,  tous  les  détails 
qui  appuient  l'exaéiitude  du  compte  que  je  mets  fous  fes 
yeux  ;  non  que  je  doute  un  infiant  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté,  &  que  je  ne  fois  également  certain  de 
fa  mériter,  mais  parce  qu'il  importe  effentiellement  au  but 
que  Votre  Majesté  fe  propofe  dans  la  publicité  de  ce 
compte,  qu'il  foit  examiné  attentivement  (a). 

J'envifàge  auffi  avec  fàtisfaétion  qu'une  telle  demande 
de  ma  part  peut  devenir  la  bafè  d'un  bien  durable,  parce 
que  j'ofe  penfer  qu'après  qu'un  homme  de  mon  caradère 
aura  defiré  une  pareille  vérification,  il  n'eft  perfonne  après 
moi  qui  puiffe  fe  trouver  ofFenfé  d'être  foumis  à  la  même 
règle  ;  &  je  crois  que  fi  tous  les  cinq  ans  feulement ,  un 
femblable  compte  étoit  rendu  d'une  manière  également 
aiuhentique ,  une  telle  inftitution  iliffiroit  pour  remplir  le 
but  important  que  Votre  Majesté  doit  avoir  en  vue. 

Indépendamment  de  plufieurs  remarques  paniculières  qui 


(a)  Au  refte,  la  publicité  de  ce 
compte,  efl  iameilieure  preuve  qu'on 
puilTe  donner  de  la  confiance  qu'on 
met  dans  fon  exaiftitude;  car  il  n'eft 
aucun  des  articles  qui  le  compofent, 
dont  un  très-grand  nombre  de  per- 
fonnes  ne  foient  en  état  de  juger. 
I^es  Receveurs  généraux  peuvent 
Térifier  le  produit  des  Impofitions, 


les  Fermiers  généraux  celui  des  Fer- 
mes, les  RégiOeurs  celui  des  Régies,. 
&c.  &  les  Miniftres  des  départemens, 
leurs  premiers  Commis ,  les  Tréfo- 
riers ,  les  Gardes  du  Tréfor  royal  , 
&c.  peuvent  également  reconnoître 
la  juftefîe  de  prefque  tous  les  objets 
de  dépenfe.  Voyei^  les  Etats  à  la  fin 
du  Aîùnoire, 


font  jointes  au  compte  des  Finances  de  Votre  Majesté , 
il  en  efl  une  efTentielie  à  lui  préfènter  ;  c'efl  qu'on  a  com- 
pris dans  les  dépenfès  ordinaires ,  Dix  -  fcpt  millions  trois 
cents  mille  livres  de  Rembourfemens  ;  cependant  ce  qu'on 
applique  à  des  Rembourfemens  doit ,  avec  raifon  ,  être 
cnvi/àgé  comme  un  fuperflu  ;  puifque  c'efl  un  excédant 
du  revenu  ordinaire  fiir  la  dépenfe  ordinaire ,  lequel  efl 
employé  au  profit  du  Souverain  pour  éteindre  des  capitaux 
à  fa  charge  ;  ainfi  en  joignant  ces  Dix-fept  millions  trois 
cents  mille  livres  de  rembourfemens  aux  Dix  millions  deux 
cents  mille  livres  d'excédant  qui  réfultent  du  compte  des 
Finances  de  Votre  Majesté,  on  peut  avancer  avec 
fondement,  que  fes  revenus  ordinaires  furpaffent  dans  ce 
moment -ci  l'état  de  fes  dépenfès  ordinaires  de  Vingt-fept 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

Il  efl  encore  à  obferver  que  chaque  année  les  charges  de 
Votre  Majesté  diminuent  par  l'extindion  des  Rentes 
viagères ,  lefquelles  fe  montent  à  Cinquante  millions ,  &  font 
portées  en  entier  en  déduction  des  revenus  de  vos  Fermes 
générales. 

Il  y  a  de  plus.  Vingt-huit  millions  de  Penfions,  paffés 
parmi  les  dépenfès  perpétuelles. 

Enfin  Votre  Majesté  n'efl  pas  encore  au  bout  des 
économies  &  des  améliorations  de  divers  genres  qu'Elle 
peut  fe  propofer  ;  &.  il  en  efl  déjà  plufieurs  de  préparées 
dans  mon  département ,  que  je  mettrai  fucceffivement  fous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  f/?J. 

( b)  L'augmentation  de  revenu  que  pourra  procurer  la  Loi  qui  vient 
de  paroître  fur  les  DoinaLne*  engagés,  n'eit  poim  eomprire  dans  l'ctat 
aduel  des  Fùiances. 


Je  ne  rifque  rien  d'affurer  Votre  Majesté  ,  qu'il  n'efl 
certainement  aucun  Souverain  de  l'Europe  qui  put  prcfenter 
une  pareille  proportion  entre  fes  revenus  &  Tes  Jépen/es 
ordinaires;  &.  il  s'en  faut  bien  fur-tout  que  fous  ce  rapport 
l'ctat  des  finances  de  l' Angleterre  put  foutenir  la  compa- 
raifon.  Elle  a  bien  foin  d'établir  de  nouveaux  droits  pour 
balancer  les  intérêts  da  nouveaux  Emprunts  ;  mais  on  aper- 
çoit depuis  quelque  temps  que  le  ^i^îdt  de  ces  Impôts, 
c'eft- à-dire,  ce  qu'ils  produifent  de  moins  qu'on  n'avoit 
arbitré ,  eft  compris  dans  les  befoins  extraordinaires  de 
l'année  fuivante  ;  &.  ce  i/J/ïcù  caché  ou  confondu  dans  ce 
qu'on  aj)jîelle  improprement  aujourd'hui  \c  fonds  d'amor^ 
tijfement,  eft  balancé  par  des  Emprunts  ,  en  forte  que  le 
gage  (les  créanciers  eft  véritablement  imparfait. 

Sur  le  Crédit  public. 

Il  fembleroit ,  au  premier  coup-d'œil ,  que  le  tableau 
confolant  que  je  viens  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre 
Majesté,  làiffiroit  pour  écarter  toute  idée  d'embarras  & 
pour  fe  livrer  à  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  mais  telle  eft 
l'importance  &  la  néceftité  du  Crédit  dans  les  temps 
extraordinaires ,  que  fi  ce  Crédit  n'exiftoit  pas ,  que  s'il 
étoit  circonfcrit  dans  de  trop  juftes  bornes ,  les  difficultés 
s'élèveroient  de  toutes  parts  ,  &.  la  conflilîon  pourroit 
naître  à  côté  du  meilleur  état  des  Finances. 

En  effet,  on  voit  bien  qu'une  exaéte  balance  entre  les 
revenus  &  les  dépcnfès ,  eft  tout  ce  qu'il  faut  à  un  royaume 
qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix;  il  n'eft  point  obligé  de 
recourir  à  des  Emprunts,  puifque  fes  revenus  fuftîfent  à /es 
befoins ,   &   la   confiance  publique   pourroit ,    en    quelque 


15 

manière ,   lui  être  indifférente  ;  mais  la  guerre  contraignant 

à  chercher  djes  fecoiirs  extraordinaires ,  ii  faut  trouver  des 
capitaux  pour  y  fuffire  ;  &  comme  les  circonflances  font 
impérieufes,  fi  le  Crédit  manque,  les  embarras  naiffent ,  une 
première  opération  forcée  en  entraîne  d'autres,  les  hefbins 
du  moment  luttent  contre  la  juftice  du  Souverain,  i'Admi- 
jiiflration  fe  trouble  ,  &  les  cfîèts  du  difcrédit ,  peuvent 
quelquefois  reffembler  momentanément,  au  défordre  &.  à  la 
ïùbverfion    entière   des    Finances. 

Mais  fi  le  maintien  du  Crédit  eft  intéreffant  jKuir  les 
créanciers  de  l'Etat,  s'il  importe  à  la  puiffance  du  Souverain, 
il  eu  également  précieux  aux  Contribuables,  puifque  c'eft 
par  le  crédit  qu'ils  font  préfervés  de  ces  tributs  au-deffus 
de  leurs  forces ,  que  la  néceffité  commanderoit ,  peut-être , 
&.  malheureu/cment  au  milieu  des  circonflances  où  les 
peuples  ont  le  plus  befbin  de  ménagement ,  puifque  déjà 
îa  guerre  elle-même  eft  une  forte  d'impôt ,  par  la  flagnation 
tlu  Commerce  6c  le  ralentiffement  du  débit  des  produclions 
nationales. 

Sans  doute  ,  le  Royaume  de  Votre  Majesté  cfl  de 
tous  ceux  de  l'Europe ,  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
}X)ur  fubvenir  à  ces  hnpôts  extraordinaires  &  paffagers  ; 
mais  malgré  cette  fupériorité ,  ce  n'efl  -  là  qu'une  foible 
reflburce  à  côté  de  celles  que  peuvent  préfenter  le  crédit 
&  la  confiance ,  quand  ces  moyens  fubfiftent  dans  leur  vigueur, 

J'obfèrverai  même  que  lorfque  l'état  des  Finances  eu  un 
objet  d'obfcuritc  j^rofonde ,  &  qu'il  faut  pourvoir  à  Cent 
cinquante  millions  de  dépenfès  extraordinaires,  ce  n'efl  pas, 
je  crois,  une  chofe  bien  vue,  que  d'établir  Vingt  ou  Trente 
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millions  d'Impôts  Je  la  nature  de  ceux  qui,  finiflànt  avec 
la  guerre,  ne  font  pas  applicables  aux  gages  des  Emprunts  ; 
car  ces  levées  paflagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu'elles 
font  au  Crédit  ;  le  Public ,  faute  de  connoifîànce  fur  la 
fituation  des  affaires,  envifàge  alors  ces  Impôts  comme  un 
fignal  de  détreffe  ;  êc  au  contraire  ,  tant  qu'on  n'a  pas 
recours  à  cette  rejffource ,  &  qu'elle  fait,  pour  ainfi  dire, 
un  corps  de  réferve ,  la  mefure  en  efl:  inconnue ,  on  l'exa- 
gère en  idée ,  &  les  efprits  font  moins  agités  :  Et  c'eft  ainfi 
que  le  myflère  ôi.  l'obfcurité  fur  l'état  des  Finances  obligent 
le  Gouvernement  à  ménager  fans  ceffe  l'imagination ,  &  à 
mettre  une  partie  de  fa  force  dans  les  apparences  ;  au  lieu 
que  la  clarté  &  la  franchife  n'ont  befoin  que  de  parler  à 
1^  raifon ,  &  donnent  à  la  confiance  un  foutien  plus  fidèle 
&  plus  affuré. 

C'efl  pour  avoir  fuivi  conflamment  de  pareilles  maximes 
que  l'Angleterre  trouve  encore  à  préfènt  jufqu'à  Trois  cents 
millions  dans  une  année ,  &.  qu'elle  déploie  une  fomme 
d'efforts  &  de  puiffance,  qui  n'efl  dans  aucune  proportion 
avec  fes  ricbeffes  numéraires  &  fa  population. 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connoître  d'une  manière  plus 
frappante  qu'aujourd'hui  de  quelle  importance  eft  le  Crédit 
public  ;  l'introduélion  de  ce  moyen  de  force  n'efl  pas  très- 
îincienue,  &  il  eut  été  à  defirer  peut-être  pour  le  bien  de 
l'humanité  qu'on  ne  l'eût  jamais  connu.  C'eft  ainfi  qu'on 
a  pu  raffembler  dans  un  inlfant  les  efforts  de  plufieurs 
générations ,  &.  c'efl  ainfi  qu'en  accumulant  les  dépcnfes 
on  a  porté  les  Armées  aux  extrémités  du  monde,  &  qu'oa 
a  fu  joindre  la  dévaftation  rapide  des  climats  brfdans ,  à  tous 
les  maux  anciens  &.  multipliés  de  ia  guerre. 

Quoi 
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Quoi  qu'il  en  foit,  ce  nouveau  genre  Je  rivalité,  ce 
nouveau  moyen  de  domination  une  fois  introduits  ,  il 
importe  à  la  puilïànce  d'un  Souverain  de  l'obtenir  &.  de 
le  ménager,  ainfi  qu'il  efl  obligé  d'entretenir  de  grandes 
Armées  difciplinées  quand  les  Voifins  qui  l'entourent , 
déploient  pareillement  leurs  forces  militaires. 

Ayant  donc  fènti  toute  l'importance  du  Crédit  en  France, 
il  étoit  du  devoir  de  ma  place  d'y  donner  la  plus  grande 
attention.  Je  n'ai  pu  méconnoicre  qu'on  avoit  fait  depuis 
la  dernière  paix,  tout  ce  qu'il  failoit  pour  détruire  la  con- 
fiance; tandis  que  dans  ce  long  efpace  de  tranquillité,  il  eût 
été  fi  facile  de  faire  oublier  les  opérations  flchcufes  de  la 
dernière  guerre,  &  d'établir  un  ordre  &  une  régularité  dans 
les  Finances,  qui  euffent  ménagé  à  Votre  Majesté  des 
moyens  de  pullfance  extraordinaire  ;  mais  ce  temps  favo- 
rable a  été  perdu  ,  &  les  dépenfes  ayant  conllamment 
excédé  le  montant  des  revenus  ,  il  a  fallu  y  fuppléer  par  des 
Emprunts  &.  des  circulations  immodérées ,  dciit  le  poids  a 
fini  par  entraîner  toutes  les  fu/JDenrions  de  payemens,  & 
toutes  les  réduélions  d'Intérêts  arrivées  en  ly-vi  ;  auiTi  ie 
Crédit  s'en  étoit  tellement  reffcnti,  que  lorfque  je  fuis  entré 
en  place ,  les  Capitalises  pouvoient  placer  leur  argent  à  un 
intérêt  de  Six  Si.  deux  tiers  pour  cent  en  Rentes  perpétuelles, 
vu  que  les  Contrats  fur  l'Hôtel -de -ville,  portant  Quatre 
pour  cent  d'intérêt,  ne  valoient  que  Soixante  ;  &  c'elt  k 
cette  même  époque  que  la  guerre  ou  fcs  préparatifs  ont 
commencé, 

Quelle  différence  entre  cet  état  du  Crédit,  &  le  prix  des 
fonds  publics  au  commencement  de  la  précédente  guerre  ! 
L'on  avoit  peine  alors  ù  trouver  des  placemens  à  Quatre 
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&  demi  pour  cent  ;  &  les  contrats  fur  les  Poftes ,  qui  ne 
portoient  que  Trois  pour  cent  d'intérêt,  étoient  montés 
jufqu'à  Quatre-vingts:  cependant  en  1759,  trois  ans  feu- 
lement après  la  guerre ,  le  payement  des  Refcriptions  fut 
fu/pendu  ,  celui  des  Gages  fut  arrêté ,  &.  l'on  excita  les 
particuliers  à  porter  leur  vaiffelle  à  la  Monnoie ,  pour  la 
convertir  en  Ef})èces. 

Je  crois  donc  pouvoir  préfènter  à  Votre  Majesté, 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur  ,  qu'après  être 
parti  d'ime  pofition  bien  différente  de  celle  de  1756  ,  <5c 
après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  préparatifs ,  le  Crédit  n'ait 
fouffert  aucune  atteinte,  quoique  Votre  Majesté  en 
ait  fait  un  ufage  très -étendu;  on  pourroit  même  dire  avec 
vérité ,  qu'au  contraire  ce  Crédit  a  pris  des  forces ,  &,  l'on 
en  peut  juger  d'ime  manière  fenfible  par  le  prix  des  fonds 
publics:  l'on  voit  qu'au  mois  de  Septembre  1776,  &  fur 
de  fmiples  bruits  politiques  ,  les  anciennes  Refcriptions 
baifsèrent  momentanément  jufqu'à  Vingt -trois  pour  cent 
de  perte ,  &  les  Actions  des  Indes  jufqu'à  Seize  cents  ;. 
&  dans  ce  moment-ci,  les  unes  ne  perdent  que  Sept  Si. 
demi  pour  cent  &.  les  autres  font  à  Dix-neuf  cents  quarante. 

On  peut  encore  obferver  que  tous  les  Emprunts  faits  au 
milieu  de  cette  guerre ,  l'ont  été  à  un  prix  beaucoup  plus- 
favorable  qu'on  ne  l'avoit  jamais  entrepris  pendant  la  paix. 

La  Loterie  ouverte  il  y  a  deux  ans  étoit  calculée  fur  fe 
pied  de  Cinq  pour  cent  d'intérêt;  &  tandis  qu'en  1771  , 
au  fein  de  la  paix  ,  on  a  négocié  des  Rentes  viagères  qui 
ont  coûté  Onze ,  Douze  &  jufqu'à  Treize  pour  cent  d'in- 
térêt fur  une  tête.  Votre  Majesté  n'a  encore  emprunté 
qu'à  Neuf,  &  à  un  intérêt  proportiomié  fur  plufieuri  têtes» 
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Mais  je  crois,  Sire,  que  ïcs  circonrtances  exigent  Je  votre 
/âgeiïe ,  que  les  conditions  du  prochain  Emprunt  foient  pius 
favorables  aux  Préteurs. 

D'un  autre  côté,  j'ai  réduit  beaucoup  le  prix  des  Anti- 
cipations ,  ainfi  que  je  l'expliquerai  dans  un  article  particulier. 
Enfin  ,  Votre  Majesté  vient  de  faire  un  Emprunt 
rembourfàble  en  neuf  années ,  qui  revient  à  Six  pour  cent 
&  qui  a  été  rempli  facilement  ,  tandis  qu'en  1757,  un  an 
après  ia  guerre ,  on  en  fit  un  du  même  genre ,  beaucoup  plus 
avantageux  aux  Capitalilles ,  &  qui  ne  fut  jamais  complet. 

Ce  tableau  fatisfaifànt  n'ell  dû  qu'à  l'ordre  que  Votre 
Majesté  a  mis  dans  fès  affaires  ;  car  fi  le  choix  heureux 
des  momens ,  la  mefure  des  Emprunts ,  leur  forme  plus  ou 
moins  piquante,  font  des  circonftances  effentielles  au  fuccès 
qu'on  fe  propofe  ;  on  ne  peut  cependant  fe  diffimuler,  que 
dans  tout  ce  qui  tient  au  crédit  &  à  la  confiance,  le  génie  de 
l'Adminifiration  ne  confifie  principalement  dans  la  fàgeffe, 
l'ordre  &  la  bonne  foi.  Mais  peut-être  efl-ce  encore  un 
mérite  que  de  fentir  fortement  l'effet  des  vérités  fimples, 
&  de  ne  jamais  les  facrifier  à  l'attrait  des  idées  ingénieufes 
&  à  la  vanité  des  nouveaux  fyflèmes  ;  ainfi  donc  écono- 
mifèr ,  réformer  les  abus ,  perfeélionner  les  revenus ,  & 
affurer  de  cette  manière  le  gage  des  Emprunts ,  fans  violence 
&  /ans  nouvelles  charges  pour  les  Peuples  ;  voilà  ce  qui 
fait  à  la  fois  la  fijreté  des  Prêteurs  &  leur  confiance  :  Et 
Votre  Majesté  ayant  adopté  ce  plan  d'Adminiftration 
au  milieu  de  la  guerre  ,  tandis  qu'on  avoit  fait  tout  le 
contraire  pendant  la  paix ,  Elle  a  dû  jouir  dans  les  circonf- 
tances  les  plus  difficiles  ,  des  avantages  d'opinion  dijs  à 
cette  même  conduite. 

Cij 
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Anticipations. 

Les  Anticipations  font  une  difpofition  Jes  revenus  de 
Votre  Majesté,  faite  à  l'avance  par  la  négociation  de 
Refcriptions  ou  d'Affignations  à  un  terme  plus  ou  moins 
long.  Les  perfonnes  qui  ne  veulent  placer  leur  argent  que 
pour  un  temps  ,  recherchent  ces  fortes  d'Effets  ;  ainfi 
même  ,  en  temps  de  paix  ,  il  y  auroit  de  l'inconvénient  à 
fîipprimer  entièrement  ce  genre  d'emplois ,  parce  qu'on 
écarteroit  peut-être  de  la  circulation  beaucoup  de  fonds 
qu'il  efl  utile  d'y  entretenir  ;  mais  en  même  temps  on  ne 
peut  fe  diffunuler,  que  c'eft  une  manière  d'emprunter  dont 
il  eft  facile  &  dangereux  d'abufer.  On  efl  porté  à  l'étendre, 
])arce  qu'elle  n'exige  aucune  formalité,  &  qu'on  peut  l'em- 
ployer obfcurément.  Le  foulagement  d'un  embarras  préfent 
décide  ;  on  efpèrc  qu'à  l'échéance  des  Afîïgnations  qu'on 
délivre ,  on  en  négociera  d'autres  en  remj)laccment  ;  une 
circulation  trop  confidérable  s'engage  ,  &  le  foutien  de  cette 
circulation  dépendant- abfolumcnt  de  l'opinion,  le  Miniflre 
des  Finances  qui  en  conçoit  le  péril,  eit  obligé  de  vivre 
dans  une  inquiétude  continuelle. 

r 

C'efl  du  milieu  de  pareilles  cire onflan ces  qu'efl  né 
l'ancien  pouvoir  d'im  Banquier  de  la  Cour  ;  clioifi  pour 
intermédiaire  de  ces  négociations ,  une  première  condition 
qu'il  prefcrivoit ,  c'étoit  d'être  feul  à  les  diriger,  &  cette 
première  loi  fubre ,  il  pouvoit  diéler  toutes  celles  qu'il  lui 
plaifoit ,  car  il  tenoit  dès-lors  la  vie  morale  d'im  Contrôleur 
général  entre  fes  mains.  En  effet,  fi ,  chaque  mois ,  c'eft  dé 
la  continuation  de  fa  confiance  ou  de  fa  bonne  volonté  qne 
dépend  le  renouvellement  des  Anticipations,  la  crainte  d'un 
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ëclat  Jont  il  menace  fans  cefFe  le  Miniftre  des  Finances , 
permet  au  Banquier  de  la  Cour  de  lui  commander  en 
Maître. 

Il  e(ï  deux  manières  de  parer  aux  inconvéniens  que  Je 
viens  de  développer  ;  l'une  efl  de  borner  les  Anticipations  à 
une  fomme  aiïez  modérée ,  pour  qu'im  Contrôleur  général 
puiiïe  voir  avec  indifférence  les  ralentilTemens  pafTagers ,  qui 
flirviennent  quelquefois  dans  la  confiance  ;  &  alors  ce  /èrvice 
peut  être  fait  amplement  par  le  Tréfor  royal  ;  mais  quand 
les  circonflances  obligent  d'étendre  davantage  ce  genre 
d'Emprunt,  alors  il  faut  employer  trois  ou  quatre  intermé- 
diaires afin  d'éviter  la  domination  d'un  feul,  mais  il  faut 
choifir  les  perfonnes  de  la  Finance  les  plus  diflinguées  par 
leur  réputation  &.  leurs  capitaux.  C'efl  le  ïyftème  que  j'ai 
fiiivi,  &  jufqu'à  préfent  l'expérience  femble  avoir  jufîifié 
ma  théorie  ;  car  quoique  les  befoins  de  la  guerre  m'aient 
engagé  d'entretenir  une  fomme  d'Anticipations  fupérieure  à 
celle  que  je  m'étois  d'abord  propofée  ;  cependant  n'ayant 
jamais  voulu  pafTer  de  certaines  bornes,  &.  ayant  toujours 
tenu  le  Tréfor  royal  dans  l'ai/ànce,  je  fuis  venu  à  bout  de 
faire  rechercher  ces  fervices ,  «5c  j'ai  pu  en  fixer  les  conditions 
de  manière ,  que  ces  Emprunts  ne  reviennent  à  Votre 
Majesté  qu'à  Six  pour  cent  par  an,  en  y  comprenant 
tous  les  frais;  c'eft  un  prix  bien  différent  de  celui  des  temps 
paffés,  &.  je  fiiis  perfuadé  que  je  l'aurois  maintenu  à  Cinq 
&  demi  comme  j'y  avois  réuffi  pendant  long -temps,  û 
i'abus  qu'on  avoit  fait  des  Billets  des  Tréforiers  ,  n'aAoit 
pas  donné  une  atteinte  au  taux  de  l'intérêt,  à  laquelle  je 
n'ai  pu  remédier  emièrcmentr 


zz 


Loi  fur  la  Comptabilité. 

J'ai  propo/c  à  Votre  Majesté  une  première  Loi 
fur  cette  matière,  qui  procurera  le  moyen  de  connoître, 
avec  facilité,  dans  tous  les  temps,  quels  ctoient  les  revenus 
&  les  dépenfès  ordinaires  ou  extraordinaires  de  l'Etat  dans 
chaque  année  ;  arrangement  efTentiel  qui  n'avoit  jamais  exiflé, 
à  caufe  des  divifions  établies  dans  la  comptabilité ,  <Sc  faute 
d'avoir  fait  du  Tréfor  royal  un  centre  commun  où  tous 
les  rayons  fè  rapportent. 

Cette  loi,  fi  Votre  M-a testé  l'approuve,  ferafufvic 
d'une  féconde,  laquelle  eft  maintenant  en  communication, 
&  qui  développe  davantage  l'ordre  fimple  &  prudent  que 
Votre  Majesté  cherche  à  établir. 

Caijje  d'Efcoînpte. 

O  N  a  beaucoup  parlé  de  la  Caiiïe  d'Efcompte  ;  tantôt 
on  l'a  regardée  comme  une  des  principales  reffources  de 
l'Adminiflration  des  Finances,  tantôt  on  a  cherché  à  infpirer 
des  craintes  flir  fes  opérations;  mais  la  plus  légère  con- 
noifTance  de  cet  établifTement  eût  fuffi  pour  faire  fentir  à 
quel  point  on  fè  méprenoit  dans  ces  diver/ès  conjectures. 

La  CaifTe  d'Efcompte  eft  formée  d'un  fonds  effeélif  de 
Douze  millions,  fourni  par  les  Adionnaires ,  &.  ce  fonds 
eft  employé  par  leurs  Repréfentans,  à  efcompter  ftir  le  pied 
de  Quatre  pour  cent  par  an ,  des  Lettres  de  change  à  deux 
ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  Intérêt  dont  if  faut  déduire  beaucoup  de  frais 
&  quelquefois  des  pertes,  n'auroit  pu  fuffirc  à  dçi  Capita/iftes; 
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mais  ils  ont  efpéré,  d'après  l'exemple  d'une  ancienne  Caiffe 

d'Efcompte,  établie  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  par  fimple 
commodité,  l'on  prendroit  fouvent  des  Billets  de  leur  caiiïe 
au  lieu  d'argent,  pourvu  qu'on  fût  certain  d'en  recevoir  le 
payement  au  moment  où  on  l'exigeroit  ;  &.  comme  les  prin- 
cipaux Banquiers  de  Paris  &.  quelques  Financiers  font  à  la 
tête  de  cet  établiffement,  ils  ont  pu  donner  à  ces  mêmes 
Billets  im  peu  plus  d'étendue,  en  convenant  entr'eux  de 
les  admettre  fans  difficulté  dans  les  payemens  refpeélifs 
qu'ils  auroient  à  fe  faire;  &  à  leur  imitation,  il  s'efl  intro- 
duit volontairement  dans  la  circulation,  jufqu'à  la  concur- 
rence, à  peu-près,  de  Douze  millions  de  Billets  de  caiffe. 
Cette  fbmme  jointe  aux  Douze  millions  de  fonds  effectif 
fournis  par  les  Aélionnaires ,  a  doublé  le  capital  applicable 
à  des  Efcomptes,  &.  les  produits  repartis  entre  les  Aélion- 
naires,  leur  ont  procuré  un  intérêt  d'environ  Six  pour  cent 
par  an  fur  le  premier  fonds  capital  qu'ils  ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  confifte  le  bénéfice  des  Adionnaires, 
&  ce  bénéfice  doit  varier  félon  que  les  Efcomptes  fe  fuivent 
rapidement ,  qu'on  évite  des  pertes ,  ou  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  de  Billets  de  caifTe  en  circulation.  Quant  au  Gou- 
vernement, il  doit  voir  avec  plaifir  quej'intérêt  des  Lettres 
de  change  ait  pu  fe  maintenir  à  Quatre  pour  cent  en  pleine 
guerre ,  puifque  c'eft  un  avantage  pour  le  Commerce ,  &. 
une  facilité  de  plus  pour  contenir  l'intérêt  des  Papiers  de 
Finance  fur  un  pied  modéré. 

Enfin,  fi  l'on  ne  peut  difconvenir  que  l'argent  que  l'on 
promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris,  de  CaifTe 
en  CaifTe ,  ne  fbit  un  fonds  abfolument  mort  &  flérile ,  c'efl 
le  tirer  d'inadion  que  de  fuppléer  en  partie  à  ces  viremeps 
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journaliers  par  des  Billets  de   caifTe  ;  Se  fous  ce  point  de 
vue  ,  c'eft  encore  un  fèryice  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  perfonne  n'a  lieu  de  fe  plaindre ,  puifque  ces 
Billets  ne  font  donnés  qu'à  ceux  qui  les  préfèrent,  &  qu'à 
chaque  inftant  on  peut  en  recevoir  fa  valeur  en  argent; 
car  le  capital  qu'ils  repréfentent  efl  toujours  en  CaifTe  en 
Efpèces ,  ou  en  Lettres  de  change  à  court  terme ,  qu'on 
peut  réalifer  facilement  ;  &:  il  y  a  toujours  au  -  delà  de  ce 
capital,  celui  de  Douze  millions  fourni  par  les  Adionnaires, 
&  la  partie  des  bénéfices  qu'ils  laiffent  en  maffè. 

La  CaiflTe  d'Efcompte  n'a  jamais  fait  d'avances  au  Gou- 
vernement ;  au  contraire,  comme  le  Tréfor  royal  a  conftam- 
ment  un  fonds  de  caiffe,  Votre  Majesté  a  permis  fouveut 
qu'on  employât  quelques  millions  en  Billets  ou  Recomaoif- 
iànces  de  la  Caiffe  d'E/compte ,  payables  à  volonté,  afin  de 
mettre  en  circulation  une  partie  du  fonds  mort  du  Tréfor 
royal.  On  voit  ainfi  que  cette  caiffc  n'a  été  d'aucune  utilité 
directe  m  Tré/br  royal ,  &  que  l'intérêt  du  Gouvernement 
m  fuccès  de  cet  ctabliircmcnt,  n'a  d'autre  motif  que  le  bien 
(lu.  Commerce,  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent,  &.  I? 
plus  grande  adivité  de  la  circulation. 

Mais  fi  c'eft  une  exagération  que  de  voir  dans  la  Caifle 
d'Efcompte  d'autres  avantages ,  on  fe  trompe  plus  fortement 
encore  dans  les  craintes  qu'on  \oudroit  répandre,  fbus  pré- 
texte qu'on  pourroit  abuièr  des  Billets  de  cette  caifTe,  Si. 
contraindre  un  jour  à  les  recevoir  en  j)ayement.  Il  eft  aifé 
d'apercevoir  que  fi  Votre  Majesté  adoptoit  jamais  un 
f)fième  auffi  tlangereux  «Se  auiTi  funcfle  pour  la  France  &  pour 
{on  crédit,  que  celui  d'une  création  de  Papier-monnoie ,  ce 

n'ell 
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n'eft  pas  l'exiftence  actuelle  des  Billets  de  caifTe  qui  favoriferoit 
une  pareille  idée  ;  au  contraire ,  l'utilité  qu'on  peut  tirer 
d'une  Caifle  d'Efcompte  contenue  dans  de  juftes  bornes,  ne 
feroit  qu'un  avantage  de  plus  à  facrifier  entre  tant  d'autres , 
à  la  faufîè  conception  des  Billets -monnoie  ;  &  ce  n'efl  pas 
cenainement  la  fimple  refTemblance  de  deux  morceaux  de 
papier ,  qui  peut  faire  difparoître  aux  yeux  des  hommes  fenfés , 
Ja  différence  énorme  qui  exifte  entre  un  Papier  de  caifle 
qu'on  reçoit  librement,  &  qui  reprefènte  un  dépôt  réel,  & 
un  Billet  purement  tiélif  que  l'on  eft  forcé  de  recevoir  en 
place  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  Votre  Majesté  fur  cette  matière,  Se 
/à  parfaite  jufîice  ,  bien  plus  encore  que  les  raifonnemens , 
<loivent  rafllirer  fur  la  crainte  de  voir  jamais  fe  reproduire  un 
nouveau  fyftème  de  Papier-monnoie ,  dont  une  fatale  expé- 
rience a  fufîifàmmeni  défàbufé. 


}0^^ 


^^ 


D 


26 

SECONDE     PARTIE. 

Ce  que  j'ai  dit  jufqu'à  prcfent  n'intéreffe  que  l'état  dès- 
Finances,  le  Tréfor  royal,  &  le  Crédit  public.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  des  réformes  &  des  économies  qui  ne 
font  importantes  que  par  leur  réfultat;  mais  je  dois  à  Votre 
Majesté  un  compte  particulier  des  opérations  ,  qui  en 
même  temps  qu'elles  ont  augmenté  les  revenus  de  Votre 
Majesté,  font  encore  liées  aux  principes  d'une  /âge  Ad- 
ministration :  Déjà  fous  ce  point  de  vue,  l'ordre  &  l'éco- 
nomie en  général  préfentent  des  avantages  indépendans  de 
l'accroiflcmcnt  des  revenus  de  Votre  Majesté  ;  car  dans 
une  grande  Adminiftraiion,  on  ne /àuroit  croire  à  quel  point 
l'établiirement  de  pareils  principes  lutte  contre  le  vice,  & 
favorife  la  morale,  parce  que  c'eft  la  facilite  des  abus  qui 
les  excite ,  &  c'eft  le  défaut  de  proportion  entre  les  travaux 
Sl  les  récompenfes ,  qui  décourage  le  mérite ,  &  multiplie 
les  prétentions  des  hommes  médiocres.  On  ne  peut  fe  dif- 
fimuler,  que  lorfque  par-tout  l'amour  de  l'argent  prédomine, 
c'eft  un  peu  la  faute  des  Chefs  d'A dminiftration ,  car  les 
hommes  font  fufceptiblcs  de  bien  d'autres  cncouragemens 
qui  ne  coûtent  rien  &  qui  valent  mieux;  6c  c'eft  la  plus 
belle  des  économies  que  de  /avoir  les  mettre  en  u/àge. 

Doîis,  Croupes  &  Pcnfions. 

En  continuant  maintenant  le  compte  que  j'ai  à  rendre 
à  Votre  Majesté,  je  ne  puis  m'empécher  de  rappeler 
ici  la  fageffe  du  Règlement  qu'Ellc  a  rendu  pour  les  Penfions, 
&  il  fèroit  à  defirer  qu'il  fut  conflamment  &  généralement 
fuivi.  . 

L'expérience  m'a  fait  connoître  de  plus  en  plus  combien 
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il  étoit  utile  de  fixer  une  feule  époque  pour  leur  JiftriLution. 

Cette  méthode  qui  réunit  fous  les  yeux  du  Monarque  tous 

les  objets  en  MafTe,  doit  néceiïàirement  lui  en  rendre  l'étendue 

plus  fènfible ,  &  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  fomme 

des  demandes  avec  la  mefiire  de  fes  moyens.  D'ailleurs  j'ai 

remarqué  qu'il  étoit  une  multitude  de  ces  demandes,  auxquelles 

ie  moment  prêtoit  une  grande  force,  mais  dont  l'iraprefTion 

s'affoiblifToit ,  lorfqu'un  peu  de  temps  avoit  permis  de  juger 

plus  froidement  de  la  juftice  de  ces  fbllicitations. 

Votre  Majesté  a  encore  adopté  une  Loi  infiniment 
utile  fiir  cette  matière,  en  ordonnant  que  toutes  les  Penfions, 
&  toutes  les  grâces  annuelles ,  éparfes  dans  un  grand  nombre 
de  Caifies ,  feroient  réunies  au  Tréfor  royal  ;  &.  en  faifànt 
comprendre  dans  un  feul  brevet,  toutes  celles  accordées  à 
la  même  perfonne,  fous  quelque  dénomination  que  ce  fût, 
afin  d'éclairer  encore  davantage  la  jufiice  difiributive  de 
Votre  Majesté;  en  même  temps  l'enregiftrement  de 
toutes  ces  Penfions  à  la  Chambre  des  Comptes,  ôc  les  autres 
précautions  que  Votre  Majesté  a  prefcrites,  prévien- 
dront une  multitude  d'abus. 

Toutes  les  opérations  néceflaires  pour  exécuter  ces  di- 
verses diipofitions ,  font  dans  ce  moment  bien  près  d'être 
complètes  ;  elles  ont  en  même  temps  fèrvi  à  faire  con- 
noître  l'étendue  des  grâces  viagères  connues  fous  le 
nom  de  Penfions,  Gratifications  annuelles,  Appointemens 
confèrvés  ,  Subfifiances ,  Si.  plufieurs  autres  dénominations 
encore  ;  Votre  Majesté  Elle  -  même  a  été  furprife 
d'apprendre,  que  ces  différentes  grâces  formoient  aétuelle- 
jnent  une  charge  annuelle  pour  fes  Finances ,  d'en\  iron 
Vingt- huit  millions.    Je  doute  fi  tous  les  Souverains  de 
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FEurope  enfemble,  payent  en  Penfions  plus  Je  moitié  d'une 
pareille  fomme.  C'eft  même  un  genre  de  dépenfe  prefquc 
inconnu  dans  plufieurs  Etats  ;  auiïi  cet  objet ,  qui  s'efl: 
accru  d'une  manière  excefTive,  eft-ii  digne  de  la  plus  férieufe 
attention;  Sl  dès  que  le  travail  néceflaire  pour  conftater 
exa6lement  toutes  ces  Penfions  fera  fini ,  &  qu'on  les  aura 
divifées  en  différentes  claffes ,  je  propoferai  à  Votre 
Majesté  une  Loi  &.  des  règles,  qui  puiffcnt  opérer  une 
diminution  fucceffive  dans  cette  charge  vraiment  inouïe 
pour  l'État  :  Je  n'ai  point  à  me  reprocher  de  m'ctre  prêté 
à  l'augmenter,  ayant  au  contraire  réfifté  de  mon  mieux  à 
toutes  les  demandes  qui  n'étoient  pas  fondées  far  des 
engageraens,  ou  fiir  des  fèrvices  anciens  &  diRingnés.  Si 
cette  dernière  condition  fervoit  toujours  de  règle  dans  la 
conceffion  des  grâces ,  la  dépenfe  n'en  feroit  jamais  grande, 
ou  (i  à  de  pareils  titres,  elle  l'étoit  encore,  ce  feroit  un. 
bonheur  pour  l'État  ;  mais  lorfq^ue  les  Pendons  font  un-, 
objet  de  fiveur,  les  limites  en  font  inconnues. 

Il  étoit  une  autre  forte  de  largeffes  dont  on  avoit  extrê- 
mement abufé,  je  veux  parler  des  Intérêts  dans  lès  affaires 
de  Finance ,  ufage  introduit  fucceffivement  &  par  l'effet  de 
circonfîances  particulières- 

Les  mélanges  d'état  par  des  alliances ,  raccroiJfTement  dU 
kixe  ,  le  prix  qu'il  oblige  de  mettre  à  la  fortune ,  enfin 
l'habitude ,  ce  grand  maître  en  toutes  chofes ,  avoient  fait 
des  grâces  qiri  peuvent  émaner  du  Trône  ,  la  reffource 
générale  ;  acquifitions  de  charges ,  projets  de  mariages  & 
d'éducations ,  pertes  imprévues ,  efpérances  avortées ,  tous 
ces  évèncinens  étoient  devenus  une  occafion  de  recourir 
à  la  munificence  du  Sou',  erain  ;  on  e&*  die  que  le  Tréibr 
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ro3aî  Jevoit  tout  concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  & 
comme  la  voie  des  Penilons ,  quoique  pouflee  à  Textrcme , 
ne  pouvoit  ni  /àtisfaire  les  prétentions ,  ni  fervir  affez  bien 
la  cupidité  Iionteulè,  l'on  avoit  imaginé  d'aiures  tournures, 
&  l'on  en  eût  inventé  chaque  jour:  les  Intérêts  dans  les 
Fermes  ,  dans  les  Régies ,  dans  les  Etapes ,  dans  beaucoup  de 
places  de  Finance,  dans  les  Pourvoiries,  dans  les  Marchés 
de  toute  efpccc ,  &  jufque  dans  les  fournitures  d'Hôpitaux, 
tout  étoit  bon,  tout  ctoit  devenu  digne  de  l'attention  des 
perfonnes  fouvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de  fem- 
blablcs  affaires.  Indépendamment  de  ces  differens  ob/ets , 
on  fbllicitoit  encore  les  engagemens  de  Domaines  de  Votre 
Majesté,  les  Echanges  onéreux  à  fès  intérêts,  FAcenfement 
favorable  de  terres  en  non -valeurs,  ou  la  conceffion  de 
forets  qu'on  prctendoit  abandonnées:  enfin,  venoient  auiïi 
fes  payemens  de  faveur  fur  des  Penfions  arréragées ,  l'ac- 
quittement de  vieilles  créances  quelquefois  achetées  à  \il 
prix  ,  leur  admi/Tion  dans  les  Emprunts,  &  tant  d'autres 
manières  encore  ,  toutes  d'autant  plus  dangereufès ,  que 
pour  de  pareilles  grâces  le  confentement  même  du  Monarque 
n'étoit  pas  néceffaire;  puifque  fous  la  couleur  de  la  jufîice, 
ou  d'un  arrangement  d'adminiftration,  le  Minillre  feul  pouvoit 
déterminer  ces  difpoiitions.  Cependant  ces  formes  une  fois 
introduites,  on  fènt  aifément  combien  elles  dévoient  plaire. 
L'obfcurité  prévenoit  la  réclamation  publique ,  &  l'apparence 
d'ime  convenance  réciproque,  délivroit  encore  du  joug  de  la 
reconnoiffance.  C'eft  donc  à  ce  genre  d'abus,  dont  on  ne 
peut  mefurer  l'étendue,  que  j'ai  cru  devoir  oppo/èr  les  plus 
grands  obftacles.  Votre  Majesté,  par  fon  caraélère, 
donne  à  cet  égard  tant  de  facilités  à  un  Miniftre  honnête  ^ 
que  mon  feul  mérite  eft  d'avoir  féconde  fes  vues. 
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Réduâion  des  profits  de  la  Finance. 

Depuis  long-temps  on  n'avoit  cefTé  de  dire  que  les 
Financiers  étoient  trop  multipliés  ,  que  leurs  bénéfices 
etoient  trop  grands.  Je  ne  fais  comment  ils  avoient  toujours 
triomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avoit  détourné  fon 
attention  de  cette  vérité,  tantôt  on  avoit  refpeété  l'abus 
par  des  confidérations  particulières ,  &  quelquefois  aulli  des 
Aliniflres ,  après  s'être  occupés  férieufèment  de  cet  im- 
portant objet,  avoient  été  rebutes  par  les  difficultés.  Quoi 
qu'il  en  foit,  ce  plan  infiniment  IntérefTant,  je  l'ai  conçu, 
j'en  ai  fuivi  l'exécution  fans  relâche,  &  je  crois  l'avoir  porté 
à  peu-près  à  /à  perfeélion.  En  même  temps  cela  s'cfl  fait 
au  milieu  de  la  guerre ,  temps  fortuné ,  jufques  à  préfent , 
pour  les  gens  de  Finance.  On  avoit  toujours  dit  que  c'étoit 
un  intervalle  qu'il  falloit  franchir  fans  aucun  mouvement  ;  & 
comme  en  temps  de  paix,  on  difoit  aufTi  qu'il  falloit  mé- 
nager les  Financiers  pour  retrouver  leur  crédit  pendant  la 
guerre  ,  les  réformes  ne  s 'étoient  jamais  faites ,  &  ces  idées 
n'avoicnt  guère  fcrvi  qu'à  exercer  l'éloquence  des  Auteurs 
&  des  Ecrivains. 

J'ai  envifàgé  cette  affaire  fous  un  point  de  vue  différent; 
j'ai  fenti  que  le  Crédit  ne  tenoit  point  aux  Financiers ,  mais 
à  la  néceffité  où  font  les  Prêteurs  de  placer  leur  argent 
d'une  certaine  manière;  &  qu'à  l'égard  des  fonds  appar- 
tenans  à  ces  Financiers  eux-mêmes ,  c'étoit  une  crainte 
chimérique  que  de  croire  à  leur  découragement,  &  même 
à  leur  humeur  ;  parce  que  dans  la  difpofition  de  leur  argent , 
ils  font  femblables  à  tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
affection  ni  par  reconnoiffancc ,  mais  feulement  d'après  leur 
fureté  &  leur  convenance.  J'ai  donc  pcnfc  que  l'effentiel 
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étoit  d'appliquer  tous  fes  foins  à  fortifier  la  confiance  due 
à  l'État,  &.  qu'en  corroborant  ainfi  le  tronc  de  l'arbre  dont 
toutes  les  branches  tirent  leur  fubftance ,  on  pouvoit  fans 
aucun  inconvénient,  s'occuper  de  toutes  les  réformes  &  de 
toutes  les  fuppreffions  dont  l'avantage  feroit  évident;  puifque 
cet  avantage  étant  rendu  fenfible ,  l'empreffement  des  Prê- 
teurs ne  pouvoit  qu'augmenter,  &  l'événement  a  prouve 
que  cette  manière  de  voir  étoit  raifonnable. 

Quelques  Tréforiers,  avant  la  diminution  de  leur  nombre, 
&  avant  qu'ils  euffent  été  mis  dans  la  dépendance  de  la 
finance,  avoient  pris  des  engagemens  indéfinis.  C'efl  au 
milieu  de  ces  opérations  que  j'ai  propofé  à  Votre  Majesté 
une  réforme  infiniment  utile  à  fes  intérêts  ;  &  bien  loin  qu'il 
en  foit  réfulté  le  moindre  embarras ,  la  circulation  n'en  a 
été  que  plus  adive. 

La  réunion  de  tous  les  Receveurs  généraux  à  une  feule 
Administration ,  la  divifion  de  toutes  les  perceptions  de 
Droits  en  trois  Compagnies,  opération  fi  importante,  & 
qu'on  croyoit  hériffée  de  difficultés  à  caufe  du  renouvelle- 
ment des  fonds  ;  toutes  ces  difpofitions  enfin ,  &  plufieurs 
autres  fe  font  exécutées  ponctuellement  6l  tranquillement; 
cependant,  d'après  de  vieilles  maximes,  remuer  la  Ferme 
générale,  changer  feulement  la  forme  des  Billets  &;  des 
Refcriptions,  c'étoit  toucher  à  l'arche  &  ébranler  la  confiance; 
affertions  &  prophéties  que  l'expérience  a  bien  démenties  ; 
mais  comme  il  n'efi  point  de  prévention,  lorfqu'elle  efl 
ancienne,  qui  ne  tienne  à  quelques  motifs  plus  ou  moins 
fondés,  j'ai  cherche  à  m'en  rendre  raifon,  ôc  voici  ce  que 
j'ai  cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayce  par  le  raifon- 


nement ,  quand  par  le  mauvais  état  des  affaires ,  on  ne  peut 
ia  devoir  qu'à  des  illuCions,  &  qu'elle  efl  ainfi  l'efiiet  d'une 
fnnple  habitude,  le  moindre  changement  dans  les  formes 
eft  dangereux,  parce  qu'il  ramène  à  la  réflexion,  &  que  cette 
réflexion  conduit  alors  à  la  défiance  :  mais  lorfque  les  affaires 
font  en  bon  ordre,  lorfqu'une  Adminillration  fe  conduit 
fagcment ,  lorfqu'elle  croit  gagner  à  ce  qu'on  la  fuive ,  & 
qu'on  étudie  fes  opérations  ;  alors  elle  ne  craint  aucun  mauvais 
eiîbt  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l'attention  &  porter  à  des 
examens;  auffi  tandis  qu'une  forte  de  r^fpeél  &  une  vaine 
frayeur  ont  maintenu  tant  d'abus,  dans  le  fèin  de  la  paix, 
c'ell  au  milieu  de  la  guerre  &  en  animant  le  Crédit ,  que 
VotreMajesté  a  exécuté  les  plus  grands  changemens 
dans  toutes  les  parties  de  fes  Finances. 

Tréjbriers. 

Indépendamment  des  économies  que  îa  diminution  du 
nombre  des  Tréforiers,  &  la  réduélion  de  leurs  taxations  ont 
procurées  à  Votre  Majesté,  il  efl  des  avantages  d'Admi- 
niflration  attachés  à  cette  opération.  D'abord  c'efl  un  grand 
bien  en  général  que  de  diminuer  le  nombre  des  caiffes , 
parce  qu'il  n'en  efl  aucune  qui  n'entraîne  avec  elle  un 
fonds  mort,  &  que  tout  fonds  mort  diminue  l'aétion  de  la 
circulation;  d'ailleurs  multiplier  les  Tréforiers,  c'efl  mul- 
tiplier les  rifques  &  les  furveillances  ;  or  il  n'cfl  ni  infpeélion 
ni  c;ontrôle  qui  puiffe  être  une  caution  certaine ,  lorfque  le 
comptable  veut  abufer  &  mettre  fon  art  à  fe  procurer  des 
jouifl^vnces  de  fonds.  En  effet,  un  à -compte  reçu  fur  des 
Affignaiions  dont  on  efl  encore  porteur  ,  une  quittance 
obtenue  fur  un  fnnple  Billet  ou  fur  un  Bon  de  caiffe, 
£i.  tant  d'autres  manières  encore,  fufEfent  pour  dérouter  le 
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Contrôleur  le  plus  exa(5l.  II  efl  donc  de  la  plus  grande  im-» 

portance  que  la  conduite  morale  garantifle  la  confiance  ;  & 

comme  il  eft  hors  du  pouvoir  de  l'Adminiflration  déporter 

fes  regards  fur  la  vie  privée  d'un  trop  grand  nombre  de  per- 

fonnes,   il  eft  elTentiel  pour  les   intérêts   du  Roi,    qu'un 

Miniftre  des  Finances  n'ait  à  fixer  fon  attention  que  fur  un 

petit  nombre  de  Comptables  ,  diftingués  encore  par  leur 

état   &  par  leur  fortune  ;  tels   que  les  Gardes  du  Tréfor 

royal,  un  feul  Tréforier  pour  la  Guerre,  un  fèul  pour  la 

Marine,  un  feul  pour  la  Maifon  du  Roi. 

Enfin  Votre  Majesté,  en  mettant  les  Tréforiers  fous 
la  dépendance  du  Miniftre  des  Finances ,  a  cherché  à  pré- 
venir i'abus  qu'ils  pouvoient  faire  de  leur  crédit;  &  pour 
remplir  ce  but  encore  plus  efficacement,  je  viens  de  propofèr 
à  Votre  Majesté  de  faire  vifer  par  le  premier  Commis 
des  Finances,  les  Billets  des  Tréforiers  dont  Votre 
Majesté  permettroit  la  négociation  ;  de  cette  manière  la 
mefure  en  fera  déterminée ,  &  le  Miniftre  des  Finances 
pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de  Crédit  ;  il  fuffit 
fbuvent  pour  le  détruire ,  de  délivrer  des  Billets  des  Tré- 
foriers à  des  Fournifteurs ,  car  à  côté  du  bénéfice  qu'ils 
font  fur  leurs  marchés,  une  différence  d'un  Demi  pour  cent 
fur  l'intérêt ,  eft  fi  peu  de  chofe  ,  qu'on  ne  peut  jamais 
compter  fur  leurs  ménagemens  ;  &  cependant  un  mouvement 
d'un  Demi  pour  cent  dans  le  prix  de  l'intérêt,  eft  en  fait  de 
Crédit  public ,  un  événement  de  la  plus  grande  importance. 

Ce  n'eft  point,  au  refte,  reftreindre  fës  moyens  que  de 
foumettre  les  Billets  des  Tréforiers  à  la  formalité  que  Votre 
Majesté  a  prefcrite;  car  ce  n'eft  pas  comme  particuliers 
qu'ils  ont  du  crédit,  mais  comme  occupant  une  place  où 

E 


54 
l'on  fuppofe  que  leur  relation  avec  le  Gouvernement  les 
met  dans  le  cas  d'emprunter  ;  &  dès-lors  plus  leurs  opéra- 
tions paroiflent  fîtTveillées  &  foumifes  à  un  ordre  exa6l  & 
régulier,  plus  leurs  engagemens  méritent  de  la  confiance; 
mais  il  y  a  plus,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
n'efl  pas  le  nombre  des  Emprunteurs  qui  multiplie  les  ref- 
fburces  ;  l'expérience  a  démontré  qu'il  n'eft  qu'une  certaine 
fbmme  d'argent  qui  fe  place  en  Billets ,  en  Refcriptions  ou 
dans  d'aiures  Effets  rembourfables  à  terme;  ainfi  quand  il  y  a 
cinq  ou  fix  formes  d'Emprunts  de  ce  genre  établies ,  on 
en  auroit  dix  fois  davantage  qu'on  ne  trouveroit  pas  plus 
d'argent  ;  tout  au  contraire  :  Et  fi  dans  le  nombre  de  ces  formes 
d'Emprunts ,  il  en  efl  auxquelles  la  confiance  s'attache  par 
préférence,  c'efl  un  mal  plutôt  qu'un  bien,  parce  que  la 
fantarfie  pour  cette  fone  d'Effets ,  engage  fbuvent  les  Capi- 
talises à  garder  leurs  fonds  jufqu'ù  ce  qu'on  leur  ait  préfenté 
le  papier  qu'ils  préfèrent,  &  il  en  réflilté  une  dûninution 
d'aélivité  dans  la  circulation.  C'efl  par  ce  motif  que  je  n'ai 
point  fait  faire  des  Billets  des  Pofles,  quelque  recherchés 
qu'ils  aient  toujours  été  ,  &.  quoiqu'on  m'en  ait  fouveni 
demandé  ;  mais  leur  fomrae  ne  pouvant  qu'être  fort  circonf^ 
crite,  vu  le  produit  limité  de  cette  Ferme,  l'introduélioa 
de  ce  nouveau  Papier  dans  la  circulation,  n'eut  fervi  qu'à 
nuire  à  la  négociation  d'autres  Effets,  dont  la  fbmme  efl 
plus  Gonfidérable.  Il  faut  donc  qu'un  Miniflre  des  Finances 
examine  avec  attention,  lorfqu'on  lui  offre  quelques  fonds 
extraordinaires ,  fi  ce  prêt  nouveau  ne  lui  fera  pas  perdre 
jbeaucoup  davantage  ;  fouvent  on  prend  j)our  une  acquifition 
ce  qui  n'efl  qu'un  déplacement,  &  l'on  adopte  comme  un 
fecours  ce  qui  n'efl  qu'une  contrariété  &.  un  dommage. 
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Une  dernière  confc'quence  avantagéu/è  qui  réfulte  de  la 
relation  que  Votre  Majesté  a  établie  entre  les  Tré- 
foriers  &  le  Miniflre  des  Finances ,  c'efl  que  les  détails  des 
dépen/ès  ne  lui  font  plus  cachés.  Et  peut-on  méconnoître 
qu'en  règle  générale ,  cet  arrangement  ne  foit  falutaire  !  U 
importe  au  bien  du  fervice  de  Votre  Majesté,  que 
Jes  Chefs  des  grands  départemens  s'inflruifent  de  la  fituatiou 
des  Finances.  Il  efl  également  utile  que  le  Miniflre  de  vos 
Finances  ait  une  connoiflance  approfondie  des  dépenfes  ;  Sl 
ce  n'eft  que  du  rapport  &  de  la  comparaifon  de  toutes  ces 
parties ,  que  nailTent  les  penfées  des  hommes  d'État. 

Receveurs  généraux. 

C  E  que  j'ai  dit  à  propos  des  Tréforiers ,  fur  les  incoit- 
véniens  de  la  multitude  des  Caiffes ,  s'appliquoit  de  même 
aux  Receveurs  généraux  qui  étoient  au  nombre  de  quarante- 
huit,  &  dont  Votre  Majesté  a  réuni  toute  la  geftion 
à  une  feule  Compagnie ,  compofée  de  douze  perfonnes  ; 
c'eft  une  opération  infiniment  utile  au  fervice  de  Votre 
Majesté,  non-feulement  par  l'économie  effentielle  qui 
en  efl  réfultée,  mais  encore  parce  que  cette  difpofition  a  fait 
ceffer  toutes  les  jouiffances  d'argent  qui  ne  tournoient  point 
au  profit  de  Votre  Majesté:  je  n'en  ai  point  encore 
une  idée  jufle  ;  mais  dans  ce  moment  -  ci ,  il  y  a  Az]k  fix 
finances  de  Receveurs  généraux  ,  éteintes  par  les  fonds 
refiés  entre  les  mains  des  Titulaires,  &  dont  ils  avoient 
difpofé  depuis  plufieurs  années ,  foit  pour  payer  les  engage- 
mens  qu'ils  avoient  pris  pour  acheter  leurs  Charges,  foit 
pour  faire  au  Roi  des  avances  à  intérêt  avec  fès  propres 
deniers,  foit  enfin  pour  entrer  dans  des  affaires  particulières. 

E  if 
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A  l'avenir,  &  par  l'effet  du  nouvel  arrangement  que 
Votre  Majesté  a  adopté,  tous  ces  inconvéniens  feront 
prévenus,  puifque  rien  ne  pourra  être  myfterieux  ni  caché, 
&  qu'ainfi  nui  emploi  particulier  des  deniers  du  Roi  ne  fera 
poffihie;  il  faudroit  pour  y  parvenir,  une  intelligence  &  un 
accord  entre  trop  de  perfonnes ,  &  l'on  ne  peut  feulement 
en  concevoir  l'idée  :  d'ailleurs,  une  Compagnie  n'a  pas  des 
motifs  pour  s'écarter  de  la  règle,  car  ce  n'ell  que  le  défordre 
privé  qui  égare  un  Comptable;  or,  l'inconduite  même  de 
quelques  individus ,  n'influeroit  pas  fur  les  démarches  d'une 
Compagnie,  dont  l'effence  efl;  d'agir  &  de  délibérer  en 
commun,  &.  qui  ne  peut  même  ordonner  des  difpofitions 
extraordinaires  fur  la  Caiffe ,  qu'avec  l'autorité  du  Miniflre: 
il  réfulte  donc  de  ces  obfervations,  que  la  feule  manière  de 
mettre  une  grande  manutention  de  recettes  ôi.  de  dépenfes 
à  l'abri  de  toute  inquiétude  ,  c'efl  de  la  confier  à  une 
Compagnie. 

On  ne  tardera  pas  à  fèntir  le  prix  de  la  fecurlté  qui 
Tcfultera  de  la  nouvelle  inffitution  des  Receveurs  généraux, 
fur-tout  auffi  long -temps  qu'on  confervera  le  fouvenir  de  la 
furveillance  imparfaite,  à  laquelle  quarante  -  huit  Receveurs 
obligeoient  continuellement.  Cependant,  &  c'étoit  une  bizar- 
rerie fmgulière,  quoique  ces  quarante-huit  Receveurs  fuffcnt 
abfolument  défunis  dans  leurs  opérations ,  &  ne  fuffent  point 
garans  les  uns  des  autres  ;  néanmoins  par  la  fnnple  reffem- 
blance  de  noms ,  &  leur  réunion  dans  de  certaines  occafions, 
leur  crédit  fe  confondoit  du  plus  au  moins  dans  l'opinion;  & 
il  fe  trouvoit  que  le  dérangement  d'un  fcul  Receveur  général 
ctoit  envifàgé  comme  une  affaire  d'Etat,  qu'il  falloit  prévenir, 
n'importe  par  quel  facrifice  ;  &  c'efl  ainJi  qu'iuie  mauyaife 
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conftitution  dérange  les  idées  ,    &.  boulcverfe   toutes    les 
proportions. 

Enfin ,  un  autre  avantage  important  qui  réfultera  du  nouvel 
ordre  établi,  ce  fera  de  mettre  à  portée  de  connoitre  par- 
faitement, &  à  livre  ouvert,  l'état  exaél  des  recouvremens ; 
ce  qui  permettra  de  les  diriger  avec  plus  d'uniformité,  ou 
du  moins  dans  des  proportions  plus  rapprochées  des  facultés 
des  provinces;  de  manière  que  /ans  diminuer  les  revenus 
de  Votre  Majesté,  mais  en  hâtant  un  peu  les  recouvre- 
mens de  la  province  qui  feroit  favorifée  par  fès  récoltes,  on 
puiffe  donner  plus  d'aifànce  à  celle  qui  fe  trouveroit  avoir 
befoin  de  ménagement. 

Receveurs  oénéraux  des  Domaines  &  Bois. 

o 
C'eft  par  les  mêmes  principes,  que  j'ai  cru  devoir  propofèr 
à  Votre  Majesté  de  réunir  à  une  feule  Adminiftration, 
les  fondions  divifées  des  quarante  -  huit  Receveurs  généraux 
des  Domaines  &.  Bois.  Cette  Conftitution  entraînoit  une 
partie  des  inconvéniens  qu'on  vient  de  développer;  même 
obfcurité ,  même  féparation  de  deniers ,  mêmes  jouiflances 
de  fonds,  même  néceiïité  d'une  confiance  individuelle  & 
multipliée  ;  mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux 
Receveurs  généraux  des  Domaines  &  Bois,  rendoit  encore 
cette  conflitution  plus  vicieufè  ;  en  effet,  chargés  de  la 
difcuffion  des  droits  du  Domaine ,  en  même  temps  que  du 
recouvrement,  &agiflant  féparément  dans  leurs  départemens, 
il  ne  devoit  y  avoir  aucune  uniformité  de  principes.  Chaque 
Receveur  général  pourfuivoit  les  droits  du  Domaine  félon 
lès  connoiffances  &  fes  vues,  &  il  s'étoit  ainfi  introduit, 
dans  l'Adminirtration  la  plus  importante  ,  une  forte  de 
bigarrure  &  de  divcrfité,  infiniment  contraire  aux  intérêts  de 


Votre  Majesté.  D'ailleurs,  quoique  la  fcicnce  du  Do- 
maine foit  très-difficile ,  &  qu'elle  exige  mie  longue  expé- 
rience ,  ces  Charges  n'étoient  pas  moins  acquifes  par  des 
perfonnes  qui  ne  s'étoient  préparées  par  aucune  étude  à  ce 
genre  d'Adminiftration;  fouvent,  en  effet,  on  ne  les  achetoit 
que  pour  avoir  dans  la  Société  un  état  un  peu  plus  diflingué 
que  celui  dont  on  jouiflbit  auparavant  ;  &.  c'ell;  ainfi  qu'on 
a  remarqué  parmi  les  Receveurs  généraux  des  Domaines 
fupprimés  ,  un  ancien  Sellier  de  Votre  Majesté  ,  un 
Commiflaire  de  quartier,  &  d'autres  Particuliers  encore,  dont 
les  occupations  précédentes  n'avoient  aucune  relation  avec 
la  connoiflance  des  loix  du  Domaine. 

On  avoit  auffi  confié  à  une  Régie  particulière,  les 
recouvremens  du  revenu  des  terres  pofTédées  par  Votre 
Majesté,  &.  les  cens  dûs  à  fes  feigneuries;  ce  qui  étoit 
encore  un  démembrement  de  l'enfemble  du  Domaine.  Ces 
divers  inconvéniens  ont  ceflc  par  la  réunion  de  toutes  ces 
Adminiftrations  à  une  feule  Compagnie  :  une  unité  de  prin- 
cipes s'efl  alors  établie,  &  les  connoiffances  fe  font  fortifiées 
par  la  communication.  En  même  temps,  pour  empêcher 
encore  plus  fûrement  qu'aucun  mauvais  procès  ne  fbit 
entamé,  &  qu'aucun  droit  légitime  ne  foit  abandonné,  j'ai 
fait  adjoindre  au  Comité  qui  s'occupe  de  la  partie  conten- 
tieufè,  trois  Avocats  difiingués,  fans  l'avis  defquels  on 
n'entreprend  aucune  demande  en  Jullice. 

Payeurs  des  Rentes  de  V Hôtel-de-Ville. 

Je  ne  vois  rien  à  changer  à  fétabliflenient  des  Payeurs 
des  Rentes.  Les  émolumens  modérés  qui  leur  font  attribués, 
font  mérités,  &  par  leur   travafl  &  par  l'importance   de 
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ieurs  Charges  ;  leur  comptabilité  cft  d'ailleurs  très  en  ordre: 
Et  lorfque  Votre  Majesté,  en  deflinant  un  fonds 
extraordinaire  aux  Rentes  dei'Hôtel-de-ville,  aura  rapproché 
Jes  époques  de  leurs  payemens  de  celles  obfervées  à  la 
Caiffe  des  Arrérages,  il  y  aura  de  l'économie  à  fupprimer 
cette  dernière,  &.  à  réunir  ià  manutention  à  celle  des 
Payeurs  des  Rentes. 

Divifion  de   la  perception   de   tous    les   droits 
entre  trois  Compagnies. 

L'utilité  de  cette  divifion  a  été  je  crois ,  fuffi/àmment 
développée  dans  le  Règlement  que  Votre  Majesté  a 
rendu  à  ce  flijet,  &  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avoit  eu  qu'une 
opinion  flir  cette  opération.  En  effet,  en  examinant  cette 
multitude  de  régies  qui  exiftoient  lorfque  Votre  Majesté 
m'a  confié  l'adminiftration  des  Finances ,  j'ai  vu  clairement 
que  tant  d'établiffemens  divers  pour  des  objets  Semblables, 
n'avoient  dû  leur  origine  qu'à  des  befoins  momentanés. 
On  avoit  trouvé  de  nouveaux  fonds  d'avance  en  formant  de 
nouvelles  régies,  &  l'on  avoit  fermé  les  yeux  fur  les  incon- 
véniens.  Cependant  la  multiplication  des  frais  &  des  béné- 
fices efl:  une  perte  pour  le  Tréfor  royal ,  comme  la  multi- 
plicité des  Commis  &  des  Bureaux  efl  une  incommodité, 
&  Souvent  une  vexation  pour  les  peuples  ;  en  général ,  la 
plus  grande  fimplicité,  &  la  réimion  des  manutentions  qui 
font  femblables,  voilà  l'un  des  plus  vrais  principes  d'une 
bonne  Adminiftration  ;  il  n'efl  aucune  roue  inutile  qui  n'en- 
traîne des  inconvéniens  de  differens  genres,  &  l'AcIminif- 
trateur,  vers  lequel  toutes  les  difficultés  fè  ramènent,  &.  toutes 
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les  contrariétés  retentiiïent ,  ell  plus  frappé  que  perfonne  Je 
la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  Votre  Majesté  à  ïupprimer 
plufieurs  Régies  dès  la  première  année  de  mon  adminiflration , 
j'ai  cru  qu'il  falloit  profiter  de  l'époque  du  renouvellement 
du  bail  de  la  Ferme  générale,  pour  divifer  entre  trois  Com- 
pagnies feulement,  la  perception  entière  de  tous  les  Droits; 
j'ai  propofé  à  Votre  Majesté  de  réunir  à  chacune  de 
ces  Compagnies ,  toutes  les  perceptions  analogues ,  &  qui 
exigeoient  de  la  part  des  Chefs,  ou  des  Commis  employés 
dans  les  provinces,  le  même  genre  de  connoiffances. 

L'on  a  de  plus  modéré  confidérablement  les  bénéfices 
des  Fermiers  généraux,  fans  arrêter  cependant  l'aétion  qu'il 
importe  de  ménager  à  l'intérêt  perfonnel  ;  j'ai  eu  le  bonheur 
de  traiter  de  toutes  ces  conditions  avec  la  plus  grande  faci- 
lité; &  les  Membres  de  ces  Compagnies  qui,  prefque  tous 
difiingués  aujourd'hui  par  leur  éducation,  ne  font  plus  les 
Financiers  d'autres  fois ,  fe  font  prêtés  honnêtement  aux  vues 
de  jfàgeffe  Sl  de  modération  que  je  leur  ai  préfèntées  de  la 
part  de  Votre  Majesté. 

J'ai  eu  foin  encore  dans  l'arrangement  des  Fermiers 
généraux,  de  ne  leur  demander  qu'un  prix  de  bail  qui  ne 
les  expofoit  évidemment  à  aucun  ri/que  ;  mais  afin  que 
Votre  Majesté  ne  perdît  rien  à  cette  convention,  ils 
n'ont  été  admis  à  un  partage  dans  les  bénéfices  qu'à  partir 
d'une  fomme  fupérieure  de  quelques  Millions ,  au  prix  du 
bail;  &  par  cette  nouvelle  forme,  j'ai  épargné  à  Votre 
Majesté  dans  les  conditions ,  tout  ce  que  des  particuliers 
ont  droit  de  demander  au  Souverain,  quand  il  exige  d'eux 

qu'ils 
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qu'ils  réponJent,  fur   leur  fortune,  d'évènemens  hors    de 
leur  atteinte  &  de  leur  influence. 

C'efl  par  des  motifs  pareils  &  pour  épargner  le  prix 
di/pendieux  d'une  garantie,  que  j'ai  propofé  à  Votre 
Majesté  de  ne  pas  donner  à  ferme  les  droits  d'Aides, 
dont  les  produits  font  foumis  à  de  grands  écarts,  mais  de 
réunir  leur  perception  à  d'autres  de  mcme  genre ,  confiées 
à  la  Régie  générale. 

La  caution  des  particuliers,  dans  les  affaires  publiques, 
ne  s'étend  jamais  aux  grands  évènemens  qui  mettroient  leur 
fortune  en  péril  ;  &  dès-lors  les  autres  liafards  dans  le  produit 
des  droits    ne  font  jamais   affez   étendus,   pour  qu'il  puiffe 
convenir  au  Souverain  de  faire  des  fàcrifices  importans,  dans 
la  vue  de  convertir  des  probabilités  en  certitudes  ;  mais  le 
défaut  de  prévoyance  refferre  toutes  les  combinaifons,    & 
quelque  confidérables  que  foient  les  Finances  confiées  à  un 
Adminiftrateur ,  s'il  ne  fixe  fon  attention ,   s'il  ne  porte  fon 
inquiétude  que  furie  mois  ou  fur  la  femaine,  ce  n'eft  jamais 
à  fes  yeux  qu'un  petit  objet  qu'il  gouverne,  &  toutes  les 
difJDodtions  qu'il  adopte  Ce  reffentcnt  de  cet  efjjrit.   On  ne 
fàuroit  d'ailleurs  fe  faire  une  idée  de  tous  les  préjudices  qu'a 
caufés  fans  cefTe  le  manque  d'une  certaine  aifànce  au  Tréfor 
royal,  &  il  efl   incroyable  qu'on  n'ait  pas  aperçu  combien 
il  étoit  facile  de  l'établir  en  temps  de  paix,  puifque  jufqucs 
à  préfent  j'ai  pu  ménager  cette  aifànce  au  milieu  de  la  guare; 
c'efl  par  ce  moyen,  que  je  n'ai  pas  été  obligé  encore,  de 
feire    le    moindre  facrifice  à  des    pénuries    momentanées; 
tandis  qu'il  efl  connu  qu'autrefois ,  faute  d'avoir  pris  des 
mefùres  larges  &  anticipées ,  on  étoit  fans  ceffe  dominé  par 
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le  moment,  ce  qui  entraînoit  une  multitude  d'opérations 
coûteufes  ;  caries  gens  à  argent,  guettent  continucilemem 
le  Tréfor  royal  &  fà  fituation,  &  ils  ne  tardent  pas  a  dicler 
des  Loix  ,  quand  l'Adminiftration  ie  néglige,  &  n'a  plus 
d'ordre  ni   de  prévoyance. 

J'ai  eu  quelque  regret,  que  les  circonftances  aient  empêché 
de  diminuer  le  fonds  des  Fermiers  généraux ,  mais  on  a 
ménagé  à  Votre  Majesté  le  moyen  de  le  faire,  en  rendant 
rembourfable  à  volonté  la  partie  de  leur  avance ,  dont  ils 
retirent  Sept  pour  Cent  d'intérêt. 

On  a  pris  les  mêmes  précautions  à  l'égard  des  Régies, 
&  ces  rembourfemens  une  fois  exécutés ,  je  crois  que  le 
capital  exigé  pour  ces  diver/ès  places ,  ne  s'écartera  pas  du 
point  raifonnable  :  l'obligation  de  fournir  une  fbmme  de 
fonds  trop  étendue ,  peut  éloigner  des  Sujets  d'ailleurs  très- 
capables  ,  &  multiplie  les  embarras  à  la  fin  d'un  Bail  ;  mais 
je  penfe  aufTi ,  qu'il  ne  faudroit  j)as  donner  dans  un  autre 
extrême,  &  qu'il  eft  utile  au  fervice  de  Votre  Majesté, 
que  ces  manutentions  ne  foient  jamais  confiées  à  des  hommes 
d'une  éducation  commune  ;  car  tandis  que  la  multiplicité 
des  Droits,  la  complication  de  leur  jurifprudence ,  &  la 
diverfité  des  Coutumes,  attachent  aux  perceptions  un  certain 
degré  d'arbitraire ,  il  efl  important  que  le  moral  des  Admi- 
niflrateurs ,  vienne  étayer  i'efprit  de  la  Loi. 


Je  ne  parcourrai  point  toutes  les  autres  parties  de  réformes 
faites  en  Finance;  je  crois  devoir  laiiïer  à  l'écart  toutes  celles 
qui  n'ont  eu  pour  motif  que  l'ordre  &  l'économie ,  &  qui 
ne  préfentent  point  de  vues  particulières  d'Adminf/îration. 
C'efl  ainfi  qu'on  peut  confidérer  le  changement  fait  dans 
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le  bail  des  Portes ,  dans  l'adminirtration  des  Loteries ,  dans 
la  compagnie  des  Etapes  &  des  Convois  militaires,  Si.  dans 
piufieurs  autres  parties.  Il  y  avoit  cependant  encore  un  vice 
elFentiel  d'Adminiftration  dans  les  conditions  de  la  com- 
pagnie des  Étapes  ;  c'eft  que  les  bénéfices  des  Rcgifleurs 
avoient  été  proportionnés  à  la  fomme  de  la  dépenfe  ;  méthode 
abfolument  contraire  au  but  qu'il  falloit  fe  propofer.  Cette 
forme  eft  aujourd'hui  changée,  les  Croupiers  font  éloignes, 
&.  à  l'aide  de  la  furveillance  apportée  à  ce  département,  il 
y  a  eu,  dès  la  première  année,  une  économie  de  la  plus 
grande  importance. 

On  avoit  fait  aufli  du  bail  des  Salines  de  Lorraine  une 
afîàire  particulière ,  &  fur  les  Trente-cinq  fous  ré/èrvés  aux 
Fermiers  généraux.  Dix-neuf  font  partagés  à  des  Croupiers 
inutiles.  Cet  abus  ceffera  au  moyen  d'un  plan  de  réunion  & 
d'économie,  que  je  ne  tarderai  pas  à  mettre  fous  les  yeux 
de  Votre  Majesté. 

Il  n'y  avoit  pas  jufqu'aux  oélrois  de  Lyon ,  dont  on 
avoit  fait  un  contrat  de  faveur;  &  Votre  Majesté  a 
fàtisfait  aux  fecours  que  demandoit  l'Hôpital  général  de 
cette  ville ,  en  lui  allouant  des  bénéfices  partagés  entre  des 
Croupiers  inutiles. 

Beaucoup  d'autres  parties,  étoient  devenues  également  un 
objet  de  libéralité  &  de  munificence.  Votre  Majesté 
en  a  eu  connoifiance ,  &  y  a  remédié  ;  la  feule  affaire  de 
Finance  où  je  n'ai  point  vu  d'abus  de  ce  genre  c'eft  la 
régie  des  Poudres ,  dont  les  conditions  avoient  été  réglées 
fous  M.  Turgot. 

En  confidérant  toutes   les  économies  dont    je  me   fuis 
occupé,  depuis  la  Ferme  générale  jufqucs  aux  plus  petites 
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Dépenfes,  je  dois  convenir,  qu'il  eft  une  infinité  d'objets 
auxquels  mon  regard  feul  n'eût  jamais  pu  atteindre;  & 
dans  ce  cercle  immenfe  de  détails,  mes  forces  euflent  été 
iufuffiiàntes  :  mais  j'ai  tâché  de  remplir  du  même  efprit, 
ità  perfonnes  que  j'avois  clioifies  pour  me  féconder  ;  & 
leurs  Ibins  ,  leur  zèle  &  leur  aétivité ,  ayant  répondu  à 
mon  impulfion,  je  n'ai  eu  que  ce  premier  mouvement  à 
donner,  pour  que  toutes  les  parties  de  mon  Département, 
fuffent  approfondies  &  difcutées. 

Dépenfes  de  la  Alaijon  du  Roi. 

Aufil-tôt  que  Votre  Majesté  m'en  a  donné  fa 
permiffion  ,  je  me  fuis  livré  à  l'examen  de  toutes  les 
économies  raifbnnables  qu'on  pouvoit  propofer  à  Votre 
AIajesté  ,  dans  les  Dépenfes  de  ià  Maifon  ;  &  j'ai  bientôt 
vu  ,  que  pour  en  connoître  &  pour  en  approfondir  les 
détails ,  il  falloit  néceffairement  inodifier  l'autorité  attribuée  à 
riiaque  Ordonnateur  ;  &  qu'en  confcrvant  l'éclat  &.  l'hono- 
rifique  de  leurs  charges ,  il  étoit  effentiel  de  rapporter  toute 
la  partie  de  Finance  à  un  Bureau  commun  au  Miniflre 
de  la  Maifon  de  Votre  Majesté,  &  à  celui  de  fès 
Finances.  Cette  première  idée  ,  quoique  fimplc  &  rai/bn- 
nable,  parut  d'abord  hardie,  &  j'ignore  fi  elle  m'a  fait  des 
ennemis  ;  car  je  n'ai  jamais  arrêté  ma  vue  fur  ces  combi- 
naisons particulières  ;  j'ai  cru  que  la  feule  manière  dont 
Votre  Majesté  devoit  être  fervie  ,  &  la  feule  auiïî  dont 
il  me  convenoit  de  la  fèrvir,  c'étoit  d'étudier  mes  devoirs, 
&  de  les  fùivre:  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  marche  digne 
d'une  grande  place  &  d'une  ame  élevée  ;  &  comme  de 
pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  conduite,  j'ai  ef|")éré 


qu'un  jour  ou  l'autre  on  y  rcnclroit  juftice,  &  qu'on  faurolt 
diflinguer,  cette  fermeté  finiplc,  qui  conduit  les  pas  d'un 
Adminiftrateur ,  par-tout  où  il  y  a  du  bien  à  faire  ,  de  ce 
fol  efprit  de  prétention,  qui  recherche  l'autorité,  pour  le 
vain  plaifir  de  la  déployer. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  après  avoir  ainfi  procuré  à  rAdininif- 
tration    des  Finances ,  les  lumières  dont  elle  étoit  privée , 
faute  d'avoir  eu  feulement  le  pouvoir  d'obtenir  des  renfei- 
guem.ens  ;   on  a  commencé  par  examiner  la  partie  la  plus 
e/Tentielle ,  vulgairement  connue  fous  le  nom  de  Chambre 
aux  deniers ,  &.  l'on  a  vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables, 
leur  conftitution  ,    celle  des  Offices  &  des   Cuifmes ,  tout 
étoit  un  modèle  de  dépenfès  inutiles  &  compliquées.   Une 
multitude   d'Officiers,  étoient  tout-à-la-fois,  FournifTeurs , 
Appréteurs  &  Convives  ;  une    dépenfe  exagérée    en  étoit 
la  fuite,  &  des  privilèges  à  charge  à  vos  Provinces,  étoient 
encore  l'effet   de   cette  conflitution  ;  mais  toutes  ces  con- 
noifîànces,  tous  ces  projets  de  réformes  fi  fbuvent  entrepris 
&    abandonnes,  à   quoi  euffent-ils  encore  abouti,  fans  le 
goijt   particulier   de  Votre    Majesté  pour  l'ordre  & 
pour  la  vraie  grandeur  l  Elle  a  tout  examiné ,  tout  vu  par 
Elle-même  ;  Elle  a  donné  (on  approbation  à  un  plan  fimple 
qui,  fans  nuire  à  la  ponétualité  de  fon   fervice,  ôi.  à  fbn 
éclat  au -dehors,  diminuera  la  dépenfe  de  près  de  moitié, 
&  procurera  encore   un  grand  bien  d'Adminiftration  ,   en 
fupprimant  beaucoup  de  privilèges  &  d'occupations  inutiles  ; 
en  même  temps,  le  plan  de  réforme  a  été  combiné  avec  affez 
d'attention,  pour  que   les  Intéreffés  même,    flibjugués  par 
j'efprit  de  jiillice  de  Votre  Majesté,  aient  été  forcés- 
d'y  applaudir. 
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II  refte  encore  plufieurs  parties  de  Dépenfès  relatives  à 

la  Maifon  de  Votre  Majesté,  qu'on  mettra  fuccef^ 

fjvement  fous  fes  yeux,  afin  qu'Elle  puiiïe  ordonner  à  cet 

cgard  ce  qu'Elle  jugera  convenable. 

Domaines   du  Roi. 

Les  Seigneuries  &  les  divers  Domaines  fonciers,  qui 
compofbient  autrefois  le  principal  revenu  de  la  Couronne, 
fe  font  fucceffiveinent  di/Dpés,  ou  du  moins  ont  été  mis 
hors  des  mains  du  Roi  ,  &.  par  des  libéralités  ou  des 
conceffions  à  vil  prix  ,  «&  par  la  formation  des  Apanages , 
&  par  des  Echanges  ruineux ,  &  par  des  ufurpations  ;  en 
forte  qu'il  ne  refie  maintenant  à  Votre  Majesté,  que 
Quinze  cents  mille  livres  de  rente  dans  cette  nature  de  biens, 
indépendamment  du  produit  de  fes  forets. 

On  a  fouvent  indiqué,  comme  une  grande  reffource,  fa 

rentrée  dans  la  partie  de  ces  Domaines  qui  a  été  aliénée  à 

prix  d'argent,   ou  concédée  par  faveur.  Louis   XIV  rendit 

une  Loi  à  ce  fujet,  en  1667,  &i  i'augufle  Aïeul  de  Votre 

Majesté  adopta  les  mêmes  vues  en  1719;  mais  ces  difpo- 

fitions ,  qui  forçoient  à  dépofféder  des  gens  puiffans  par  leur 

naiffance  ,  ou  par  leur  crédit,  efluyèrent  des  contrariétés  qui 

en  fufpendirent  l'exécution  ;  on  a  depuis  eflayé  d'aller  au 

même  but  par  une  autre  voie  ;   mais  il  en  eft  réfulté  des 

abus  abfolument  contraires  aux  principes  d'une  fàge  Admi- 

niflration.  On  avoit  autorifé  tous  les  particuliers,  de  quelque 

état  qu'ils  fuflent,  à  demander  que  tel  ou  tel  Domaine, 

poffédé  par  un  Engagiflc ,  fût  remis  en  revente  publique , 

pourvu  qu'ils  propofaffent  du  premier  abord  une  augmentation 

de  Finance  ;  mais  de  pareilles  opérations ,   où  le  particulier 
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attaque  le  particulier,  &  fe  meta  la  recherche  des  conditions 

de  fbn  engagement ,  &.  du  revenu  de  Tes  terres ,  ne  pouvoient 
être  fuivies ,  que  par  des  hommes  indifférens  à  l'opinion 
publique;  auiïi  offroient-ils  fous  main  aux  Engagiftes  de  fe 
dclifler  de  leurs  demandes,  moyennant  un  facrifice.  Les 
adjudications  nouvelles  devenoient  alors  abfolument  iilufbires  ; 
&  l'expérience  a  fait  voir,  qu'il  réfiikoit  d'une  femblable 
infîitution ,  bien  plus  de  défordre ,  que  de  bénéfice  pour  le 
Tréfor  public  :  une  pareille  marche ,  où  le  Gouvernement 
femble  hédter  ou  craindre  de  fe  montrer ,  m'a  paru  indigne 
de  la  grandeur  royale.  Il  fied  mieux  au  Souverain,  d'examiner 
dans  fà  fàgefTe ,  ce  qu'il  peut  &  ce  qu'il  doit  faire ,  ôl  de 
''  retenir  dans  fès  mains,  l'exécution  des  plans  avoués  par  fa 
juflice. 

Je  n'ai  pas  cru  non  plus,  devoir  propofer  à  Votre 
Majesté,  le  renouvellement  des  Loix  de  1667  &.  de 
1719,  au  hafard  d'échouer  encore  par  les  mêmes  obftacles; 
d'ailleurs  pour  être  jufle ,  il  faudroit  rembourfèr  comptant 
toutes  les  Finances ,  fournies  par  les  Engagifles  ;  &  quand 
on  feroit  en  état  de  le  faire ,  la  dépoffefTion  pure  &.  fimple 
des  Engagiftes ,  rigoureufe  pour  eux ,  ne  pourroit  encore 
s'effeéluer,  qu'en  confiant  aux  Agens  de  l'Adminiflration 
une  exploitation ,  qui  dans  les  mains  de  particuliers  animés 
de  ref'prit  de  propriété,  fera  toujours  plus  fa\orable  à  la 
richeffe  de  l'État. 

J'ai  donc  penfé  que  Votre  Majesté  devoit  préférer 
un  plan  moins  avantageux  en  fpéculation,  mais  dont  l'exé- 
rution  feroit  plus  facile  &  plus  certaine  :  c'efl:  le  parti  que 
Votre  Majesté  vient  d'adopter  par  l'Arrêt  du  Confèrl 
qu'Elle  a  rendu  tout  récemment  fur  cette  matière  ;  Elle  s'efl 
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bornée  à  exiger  des  Engagiftes ,  qu'ils  euflent  à  fournir  l'état 
exaél  des  Domaines  dont  ils  jouifTent,  &  du  revenu  qu'ils 
en  tirent;  &  d'après  cette  connoiflànce ,  les  Adminiftrateurs 
généraux  des  Domaines  examineront  avec  attention ,  quelle 
efl  la  redevance  annuelle  qu'on  peut  exiger,  pour  établir  une 
plus  jude  proportion,  entre  les  Finances  &  le  produit  des 
Domaines.  Ces  Adminiftrateurs  devront  en  traiter  à  l'amiable 
avec  les  Engagiftes ,  afin  que  l'équité ,  bien  plus  que  la  rigueur 
du  droit,  préfide  à  ces  arrangemens ;  &  en  cas  de  difficulté. 
Votre  Majesté  a  nommé  une  Covtmijfwn  de  fon 
Confeil,  pour  en  décider.  Cependant  Votre  Majestc 
n'oblige  aucun  des  Engagiftes,  à  fe  foumettre  à  cette  décifion, 
s'ils  préfèrent  d'exiger  le  rembourfement  de  la  finance  qu'ils 
ont  fournie,  en  rétrocédant  les  Domaines  qui  leur  ont  été 
aliénés. 

Ceux  des  Engagiftes  au  contraire ,  qui  acquiefceront  à  la 
redevance  déterminée,  feront  maintenus  dans  la  jouiftance 
de  leur  engagement,  pendant  la  durée  du  règne  de  Votre 
Majesté  ;  fans  que  fous  aucun  prétexte  ,  on  puiffe  rien 
exiger  d'eux,  ou  les  inquiéter  d'aucune  manière  dans  leur 
jouiflance;  &  cette  pofTeffion  tranquille,  qui  leur  eft  affurce, 
&  qu'ils  pourront  faire  confirmer  à  chaque  renouvellement 
de  règne,  deviendra  un  nouvel  encouragement  à  l'Agri- 
culture ,  en  permettant  aux  Engagiftes,  de  fè  livrer  avec 
plus  de  confiance  à  l'amélioration  de  leurs  Domaines. 

Les  perfbnnes  les  plus  inftruitcs  fur  cette  matière ,  ont 
penfé  qu'indépendamment  de  l'augmentation  de  revenu,  que 
le  dernier  Arrêt  de  votre  Confeil,  procurera  fucceftlvement 
à  vos  Finances  ,  les  difpofitions  qu'il  contient  feroient 
encore  infiniment  utiles  ,  ne  fût-ce  que  pour  faire  connoître 

les 


Ï€s  ufurpations  ,  &  pour  en  prévenir  la  progrefl'ion. 
Votre  Majesté,  en  effet ,  a  ordonné  que  les  Enga- 
gifle»  euffent  à  déclarer,  au  moins  une  fois  pendant  fon 
règne  ,  la  confiliance  de  leurs  Domaines  ;  toutes  les 
anciennes  Loix  avoient  exigé,  que  cette  déclaration  fe  fit 
tous  les  cinq  ans  ;  mais  on  s'y  el\  trop  fréquemment  fouf- 
traiî ,  &  l'indolence  de  l'Adminidration  à  cet  égard  ,  ell 
une  des  principales  caufes  de  l'extrême  confufion  qui  règne 
aujourd'hui  dans  cette  partie  importante  des  intérêts  de 
Votre  Majesté  &  des  droits  de  votre  Couronne. 

Il  refte  une  opération  très-utile  à  faire  fiir  les  Domaines 
qui  font  encore  dans  les  mains  de  Votre  Majesté; 
un  grand  nombre  efl;  aiïlijetti  à  des  réparations  confidé- 
râbles ,  d'autres  font  négligés ,  &  cela  doit  être  ;  car  quelque 
zèle  qu'on  puiffe  attendre  de  la  part  des  perfonnes  qui 
veillent  pour  Votre  Majesté  fur  cette  adminirtration, 
il  eft  impoflible  qu'elles  égalent  en  activité  l'œil  pénétrant 
de  l'intérêt  perfonnel.  Ainfi,  à  l'exception  du  très -petit 
nombre  de  grandes  terres  qui  reftent  encore  à  Votre 
Majesté,  &  de  tous  les  Droits  feigneuriaux ,  il  feroit, 
je  crois ,  utile  à  fès  intérêts ,  &.  conforme  au  bien  de  l'Etat , 
que  Votre  Majesté  voulût  céder  les  autres  Domaines  à 
Bail  emphytlîéotique ,  ou  pendant  la  durée  de  fon  règne  , 
à  la  charge  d'une  redevance  en  grains  :  c'eft  un  objet  qui 
fera  pris  particulièrement  eu  confidération ,  à  mefure  que 
les  baux  à  temps,  paffés  pour  ces  Domaines,  expireront. 

Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner  Votre  Majesté, 
foit  pour  fes  Domaines,  foit  pour  fes  Forêts,  c'eft  de  con- 
fentir  à  des  Échanges  ;  le  Souverain  y  a  conftamment  perdu 
&  il  y  perdra  toujours,  parce  que  les  Agens  d'une  Admi-s 
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niftration  publique  ,  qui  fourniflent  aux  Chambres  des 
Comptes  les  renfeignemens  iiécefTaires  pour  les  évaluations 
dont  elles  font  chargées,  ne  peuvent  jamais  y  mettre  le  même 
foin  ni  la  même  difcuffion ,  que  des  Particuliers  qui  traitent 
avec  le  Domaine;  d'ailleurs,  on  propofe  communément  au- 
Roi  une  terre  dans  toute  fa  valeur,  pour  en  obtenir  une 
négligée  depuis  long  -  temps  ;  &.  comme  les  évaluations 
s'établiffent  fur  les  produits,  tels  qu'ils  ont  été  depuis  dix 
ans,  &.  non  tels  qu'ils  pourroient  être,  c'eft  une  nouvelle 
fource  de  dé/àvantage,  indépendamment  de  tant  d'autres 
qu'il  eft  aifé  d'apercevoir. 

En  général,  l'Art  de  l'Adminiftration  publique,  c'eft  de 
lier  à  fes  convenances  l'intérêt  particulier,  &  de  fè  garder 
tant  qu'elle  peut  de  l'avoir  pour  adver/àire. 

Forêts.. 

L'adminiflration  des   Forêts  royales  ,  quelque  foin   qu'y 
donne  le  Gouvernement,  fera  toujours  imparfaite,   &  c'eft^ 
encore  par  les  mêmes  motifs  que  j'ai  développés ,  en  parlant, 
des  Domaines.  Il  eft  impofGble  qu'une  adminifîration  étendue , 
&.  dont  le  devoir  eft  le  feul  mobile,   aille  jamais  de  pair" 
avec  lageftion  d'un  Propriétaire  que  l'intérêt  tient  fans  cefCc 
éveillé,  &  qui  n'eft  obligé  qu'à  ime  furveillance  proportionnée 
à  fès  forces.   L'adminiftration  des  Forêts  du  Roi,  dans  tous 
les  iyftèmes,  fe  refténtira  toujours  de  ces  grandes  circonf- 
tances;  mais  faute  d'y  réfléchir,  on  s'en  prend  uniquement 
aux  Grands-maîtres  des  Eaux  &  Forêts,  &  il  n'eft  pas  rare 
d'entendre  propofèr  comme  un  remède  décifif,  de  fùpprimer 
tous  ces  Ofiiciers,   &.  de  leur  fubftitucr  des  Régiftturs  ou- 
des  Réformateurs  ;  comme  fi  le  changement  des  noms  ou 
même  des  perfonnes,  fuflifoit  pour  réparer  un  mal  qui  dent 


à  des  caiifes  plus  puifTantes  !  On  ne  peut  d'ailleurs  difconvenîr 
que  M/'  {es  Grands -maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne  foient 
en  générai  des  hommes  hien  nés,  &  capables  de  toute  l'atten- 
tion que  les  fentimens  d'honneur,  &  une  bonne  éducation 
peuvent  infpirer  ;  mais  un  véritable  inconvénient ,  c'eft  que 
ies  charges  de  ces  Officiers  ,  ont  une  finance  trop  confi- 
dérable  pour  être  facilement  acquifes  par  des  hommes  de 
•Province,  &  qu'alors  fa  pkipart  de  ceux  qui  les  pofsèdcnt, 
habitans  Paris ,  ils  ne  font  pas  à  portée  de  donner  des  foins 
affidus  aux  intérêts  qui  leur  font  confiés,  &  ils  ne  veillent 
plus  d'affez  près  fur  les  Officiers  des  Maîtrifes.  Peut  -  être 
même  fèroit-il  à  defirer  que  ces  places  ne  fuffent  pas  en 
charges ,  afin  qu'on  pût  faire  un  choix  libre  entre  toutes 
les  perfonnes  capables  de  cette  adminiflration  ;  mais  cette 
observation  auroit  encore  plus  de  force  ,  fi  l'on  pouvoit  être 
certain  que  dans  un  e/pace  de  temps  doimé,  les  Minifires 
des  Finances  apportafiJent  toujours  à  ces  choix  l'application 
&  le  foin  néceffaires,  &  qu'ils  ne  s'y  déterminaffent  jamais» 
ou  par  faveur  ou  par  égard  à  des  recommandations.  Quoi 
<ju'il  en  fbit,  s'il  efl  quelques  changemens  à  faire,  on  ne 
peut  s'en  occuper  qu'à  la  paix,  vu  l'importance  des  finances 
de  ces  charges  ,  &.  le  peu  d'intérêt  qu'elles  coûtent  à 
Votre  Majesté. 

Un  inconvénient  d'iui  autre  genre,  étoit  l'effet  du  trop 
bas  prix  des  appoiutemens  attribués  aux  Gardes  des  Forêts  : 
j'ai  cru  que  c'étoit  une  dépenfè  qu'on  ne  devoit  pas  différer. 
Se  les  fàlaires  de  tous  les  Gardes  généraux  &.  d'une  grande 
partie  des  Gardes  particuliers  ont  été  augmentés. 

Une  caufe  non  moins  effenticlle   de  la  dégradation  des 
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bois,  c'efl  que  la  pénurie  des  Finances,  n'ayant  prefqre  jamais 
permis  de  faire  des  facrifices  à  l'avenir,  l'on  n'a  deftiné 
aucun  fonds  à  des  repeuplemens  qui  étoient  devenus  abfo- 
iument  ncceffaires. 

Enfin,  les  aménagemens  de  plufieurs  Forets  avoient  befoiiï 
d'être  changés  :  ceux  qu'on  doit  adopter  pour  les  Forêts 
royales,  ne  peuvent  pas,  fans  doute,  être  afîujettisaux  calculs 
ordinaires  des  Particuliers  ;  ceux-ci  n'ont  à  confidérer  que  le 
plus  grand  produit  ou  la  jouifTance  la  plus  prochaine:  mais 
Votre  Majesté  voit  encore  dans  {es  Forêts  l'aliment 
de  û  Marine,  &.  Elle  doit  veiller  fur  li  confervation  des 
futaies  qui  font  à  portée  des  canaux  ou  des  rivières  navigables. 
Cependant,  ce  principe  &  cette  attention  fige,  ne  doivent 
pas  s'étendre  jufqu'à  conferver  des  arbres  au-deffus  de  l'âge 
où  ils  fe  maintiennent  dans  leur  force  ;  c'étoit  l'effet  néan- 
moins de  plufieurs  aménagemens:  j'ai  déjà  propofé  à  Votre 
Majesté  d'en  modifier  quelques-uns,  &.  l'on  examinera 
ïùcceffivement ,  tous  ceux  qui  font  fufceptibles  d'un  change- 
ment avantageux. 

Quelques  Forêts  encore  étoient  abfolument  abandonnées , 
d'autres  ne  pouvoient  être  exploitées  faute  de  chemins  &, 
de  débouchés  ;  on  a  defiiné  quelques  fonds,  malgré  la  guerre, 
à  ce  genre  d'amélioration  :  cette  année  entr'autrcs ,  on  vient 
de  faire  ime  vente  de  foixante-dix  mille  hvres  dans  la  forêt 
du  Tronçay,  oùl'on  n'avoit  fait  aucune  coupe  depuis  l'année 
1737,  &  la  vente  prochaine  fera  vraifemblablement  pliis 
eonfidérable. 

On  continuera  les  mêmes  foins  jufqu'à  ce  que  faifàncB 
de  la  paix  fouruiffe  de  plus  grands  moyens. 
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Mais  il  eft  un  plan  d'une  véritable  importance,  qui  peut 

s'exécuter  dans  toutes  les  circonftances. 

J'ai  vu  que  Votre  Majesté  pofTédoit  adueflement 
environ  un  million  d'arpens  de  bois ,  indépendamment  de 
ceux  fi  tués  dans  les  apanages ,  &  de  ceux  qui  font  affedés 
aux  falines  &  à  des  ufuies  :  j'ai  remarqué,  que  dans  le  nombre 
•de  ces  arpens ,  il  en  exifloit  près  d'un  quart  divifés  en  très- 
petites  parties  ,  &  dont  le  produit ,  dédudion  faite  des  frais  ^ 
efl  tellement  réduit,  qu'il  feroit  probablement  très-avantageux 
à  Votre  JVIajesté  de  les  concéder,  ce  qu'on  pourroit  faire 
par  une  efjîèce  de  bail  à  rente ,  valeur  en  grains ,  en  exigeant 
une  finance  modérée  par  forme  de  cautionnement,  de  manière 
tenfin  à  concilier  les  principes  du  Domaine ,  la  féciu-ité  des 
contraélans,  les  intérêts  de  Votre  Majesté,  &  i'accroif- 
fement  des  produélions  nationales. 

Le  choix  des  formes  &  l'examen  des  précautions  nécef- 
fàires  doivent  être  liés  à  la  difcuflion  du  fond  de  ce  projet.^ 
en  forte  que  je  ne  puis  avoir  d'idée  arrêtée  à  cet  égard, 
qu'après  qu'il  aura  palfé  fous  les  yeux  des  perfonnes  ies 
plus  verfées  dans  cette  matière.  Les  grands  objets  d'Admi- 
niflration  font  un  compofé  de  tant  de  confidérations  diverfes, 
que  l'attachement  pour  un  fyûëme ,  avant  une  difcuffion 
faffifante  ,  devient  le  plus  fur  moyen  de  s'égarer  ;  au  lieu 
que  rien  n'efl  étranger  à  celui  qui  fiit  feulement  faire  fortir  les 
idées  &  les  connoifTances  des  autres  ,  &  s'élever  au-deffus 
d'eux  par  fa  comparaifon,  celte  fource  efBcace  de  lumières 
«lans  un  efprit  jufte. 


Alonnoîes. 

Un  ufàge  très -préjudiciable  aux  intérêts  du  Souverain, 
s'étoit  introduit  depuis  un  très -grand  nombre  d'années; 
c'étoit  d'abandonner  à  des  particuliers ,  le  bénéfice  que  le 
Roi  fait  en  France  fîir  la  fabrication  des  Monnoies  ;  bénéfice 
modéré ,  mais  qui  devient  confidérable ,  quand  il  s'applique 
à  la  fomme  totale  des  fabrications,  laquelle  s'élève  de  Qua- 
rante à  Cinquante  millions  en  temps  de  paix  ;  mais  je  ne 
fais  comment  plufieurs  pcr/bnnes,  en  différens  temps,  avoient 
fu  perfuader  à  l'Adminirtration ,  qu'au  moyen  de  la  faveur 
qu'ils  iollicitoient ,  ils  feroient  arriver  en  France  de  grandes 
fommes  d'Or  &  d'Argent;  &  le  Miniftre  <\ei  Finances,  qui 
attachoit  avec  raifon  un  haut  prix  à  multiplier  le  numéraire 
dans  le  Royaume,  croyoit  qu'on  ne  devoit  pas  avoir  regret  à 
un  fàcrifice,  pour  remplir  un  but  aulTi  intéreflant.  Ce  n'étoit-là 
qu'une  grande  ignorance,  mais  comme  elle  tient  cependant  à 
une  confufion  d'idées,  je  crois  important  de  l'éclaircir,  afin 
qu'on  ne  retombe  jamais  dans  une  erreur  auffi  préjudiciable 
aux  intérêts  de  Votre  Majesté. 

S'il  eft  des  particuliers  favorifés,  qui  fur  tous  les  métaux  qu'ils 
portent  aux  Hôtels  des  monnoies,  y  reçoivent  Un  ou  Deux 
pour  cent  au-de(fus  du  prix  établi  pour  le  public ,  ils  peuvent 
en  facrifiant  un  Demi  pour  cent  fur  leur  bénéfice,  devenir 
comme  les  Agens  &  les  Courtiers  ,  par  les  mains  defquels 
pafTeront  néceflairement  tout  l'Or  &  l'Argent  qu'on  eût  porté 
dire6lement,  fans  eux,  aux  Hôtels  des  Monnoies  ;  mais  parce 
qu'il  eft  ainfi  des  intermédiaires  inutiles  &  coûteux  entre  les 
Négocians  de  France  &  le  Souverain,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'ils  aient  aucunement  fervi  à  6ire  entrer  ces  mêmes  métaux 
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rfans  le  Royaume.  L'Or  &  l'Argent  n'y  arrivent  que  par  fa 
puiirance  du  commerce  national  avec  l'Etranger,  &  par  le 
-rcfùltat  des  échanges;  quand  la  France  a  vendu  aux  autres 
Nations  plus  de  marcliandifes  qu'elle  n'en  a  acheté  d'elles;; 
ce  compte  fe  balance  néceflairement  avec  de  l'Argent  ;  ainfi 
les  plus  riches  Financiers,  les  Banquiers  les  plus  habiles  ou 
tout  autre  intermédiaire,  ne  peuvent  pas  plus  augmenter' 
l'importation  de  l'Or  &.  de  l'Argent  en  France,  qu'ils  ne 
peuvent  la  diminuer;  &  ils  influent  moins  à  cet  égard,  que 
le  plus  petit  fabricant  de  Lodève  ou  de  Louviers,  qui  par- 
vient par  (on  indulîrie  à  augmenter  d'une  balle  de  drap  le 
commerce  du  Royaume  avec  l'Etranger. 

Guidé  par  une  idée  aulTi  fimple ,  je  n'ai  admis  qui  que 
ce  fbit  à  partager  les  bénéfices  de  Votre  Majesté 
iùr  la  fabrication  des  Monnoies  ;  &  l'on  ne  fàuroit  trop  pofer 
en  principe ,  que  tout  retour  aux  anciens  erremens  feroit  un 
iàcrifîce  abiblument  inutile  de  la  part  du  Tréfor  royal. 

J'ai  propofé  à  V o T R E  Majesté  de  rendre  une  Loi, 
ilir  ia  comptabilité  des  Directeurs  des  Monnoies;  elle  étoit 
bien  néceffaire ,  puifque  cette  comptabilité  étoit  en  arrière 
depuis  1759,  par  l'effet  d'une  ancienne  difcuffion  fur  la 
manière  dont  ils  compteroient  de  leurs  opérations,  lefquelles 
Ibnt  en  effet  foumifès  à  diver/ès  difficultés ,  &  expofëes  à 
une  coniufion  facile  ;  mais  l'ordre  le  plus  exaél  paroît  main- 
tenant y  ctre  apporté. 

Un  autre  objet  excitoit  la  réclamation  générale  du  Public, 
e'étoit  l'ufàge  de  délivrer  dans  les  payeniens,  des  Sous  en- 
fermés dans  des  facs ,  ufage  qui  avoit  introduit  la  facilité  d'y 
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mêler  beaucoup  Je  mauvaife  Monnoie  ;  &;  cet  aluis  porte  a 
fon  comble,  exigeoit  inclirpenfàblement  un  remède.  Votre 
Majesté  vient  d'y  pourvoir  efficacement  par  l'Arrêt  qu'Elle 
a  rendu  nouvellement  à  ce  fùjet ,  &  Elle  a  ramené  l'emploi 
de  cette  Monnoie  à  fz  véritable  deftination. 

Votre  Majesté  a  promis  en  même  temps  de  fixer 
un  prix  auquel  ce  Billon  ,  qui  eft  mêlé  d'Argent  &  de 
Cuivre ,  pourroit  être  reçu  aux  Hôtels  des  Monnoies ,  afin 
d'ouvrir  ce  débouché  aux  particuliers  qui  en  feroient  trop 
chargés;  mais  comme  on  n'évalue  qu'à  Dix  ou  Douze  millions 
ia  fomme  de  ces  petites  pièces  dans  le  Royaume  ,  &  que 
toutes  celles  qui  font  a6lucllement  dans  les  CaifTes  de 
Votre  Majesté,  feront  fupprimées ,  il  eft  probable  que 
le  furplus  retournera  peu-à-peu  dans  la  circulation  de  détail , 
jufqu'à  ce  que  Votre  Majesté  juge  à  propos  d'en 
ordonner  une  refonte  générale. 

Je  dois  obferver  à  cette  occafion ,  qu'on  fe  prépare  des 
embarras ,  en  retardant  trop  long-temps  le  renouvellement 
des  Efpèces  courantes ,  parce  que  leur  poids  diminuant  in- 
fenfiblement  par  le  frottement  &  la  vétufté ,  on  ne  peut 
éviter  une  perte  confidérable  ou  pour  le  Prince  ou  pour 
fes  Sujets ,  lorfque  l'empreinte  abfolument  efiàcée ,  oblige 
néceflairement  à  cette  opération. 
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TROISIÈME      PARTIE, 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principales  clirpofiîions 
d'Adminiftration  que  j'ai  propofées  à  Votre  Majesté, 
êc  qui,  n'ayant  point  de  rapports  immédiats  a\ec  l'augmen- 
tation de  fès  revenus  ,  n'intéreflbient  que  le  bonheur  de 
fes  fiijets. 

Je  pourrois  ob/èrver  d'abord  ,  que  c'efl  /ans  doute  y 
concourir  fènfiblement ,  quoiqu'indireclement,  que  de  faire 
des  réformes ,  &  de  propager  les  économies  par  l'établifTement 
de  l'ordre  &  le  retranchement  des  abus.  Ils  eufTent  fenti , 
vos  Peuples,  cette  vérité  d'une  manière  bien  frappante,  fi 
ia  continuation  de  la  paix  eCit  permis  à  Votre  Majesté 
d'appliquer  le  fruit  de  tant  de  foins  à  diminuer  le  poids 
de  leurs  Impôts,  à  modifier  falutairement  ceux  qui  font 
indifpenfables ,  à  faire  baiffcr  l'intérêt  de  l'argent  par  des 
Rembourfemens ,  à  ouvrir  des  Canaux ,  à  féconder  le  Com- 
merce, à  multiplier  enfin  tous  ces  biens  de  diftérens  genres, 
qui  fè  présentent  chaque  jour  aux  regards  de  l'Adminif- 
tration ,  dès  qu'elle  peut  répandre  des  encouragemens  & 
faire  quelques  facrifices.  Et  f\  j'o/bis  mêler  un  fentiment 
particulier  à  de  fi  grands  objets ,  c'eft  un  bonheur  que 
j'euffe  vivement  fenti  ;  &.  au  bout  de  tant  de  peines ,  i\ 
l'avois  pu  goijter  cette  douce  fatisfaélion ,  j'euffe  eu  le  prix 
auquel  je  defirois  d'atteindre  ;  mais  la  Providence  en  a 
ordonné  autrement.  Sans  doute  qu'aux  yeux  de  l'homme 
qui  réfléchit,  c'efl  peut-être  un  mérite  égal  en  Adminif- 
tration ,  de  préferver  l'État,  au  milieu  de  la  guerre,  de 
nouveaux  Impôts  permanens,  ou  de  foulager  les  Peuples, 
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a  la  faveur  de  la  paix ,  d'une  partie  des  charges  qu'ils 
fùpportent.  Mais  quelle  différence  aux  yeux  de  la  multitude  ! 
La  garantie  d'un  mal  eft  une  idée  fugitive  qui  lui  échappe  ; 
ce  ne  font  que  les  changemens  de  pofition  qui  la  frappent. 

Quelle  différence  auffi  pour  le  repos  de  l'Adminidrateur! 
€ar  eût- on  pu  blâmer  la  fëvérité  de  fès  principes,  eijt-on 
ofé  élever  fi  fouvent  la  voix  contre  tant  de  réformes ,  û  à 
l'époque  de  chacune,  Votre  Majesté  eût  fupprimié  ou 
diminué  une  impofition ,  ou  qu'Elle  eût  ordonné  de  nou- 
veaux Etabiiffemens  utiles  à  fon  Royaume  !  mais  je  détourne 
mes  regards  de  ce  tableau ,  il  ne  fera  que  trop  pré/ènt  à 
mes  regrets  ;  je  ne  veux  pas  d'ailleurs  affliger  le  cœur  jufte 
&  fenfible  de  Votre  Majesté,  en  lui  retraçant  toutes 
les  jouiffances  qu'Elle  a  perdues ,  &  je  dois  plutôt  fixer  fon 
attention  fur  le  bien  qu'Elle  a  tâché  de  faire ,  &  fur  le  vaftc 
champ  qui  refle  encore  ouvert  à  fes  e^érances. 

Comité  contentieux. 

Une  des  premières  difpofitions  que  j'ai  propofées  à 
Votre  Ma  j  esté,  eft  devenue  un  véritable  bienfait  envers 
vos  iùjets  ;  c'eft  l'inftitution  d'un  Comité  de  Magiftrats,  pour 
examiner  cette  multitude  d'affaires  contentieufes  qui  étoient 
ci-devant  foumifes  à  la  feule  décifion  d'un  Contrôleur  gé- 
néral. On  ne  peut  être  inftruit  de  l'étendue  des  occupations, 
qui  accablent  un  Miniftre  des  Finances ,  fans  reconnoître  de 
la  manière  la  plus  fènfible,  que  fon  temps  &  /à  vie  peuvent 
à  peine  fuffire  au  coup-d'oeil  qu'exigent  les  feules  affaires 
d'Adminiftration.  Cette  place  eft  devenue  infiniment  plus 
confidcrable  qu'elle  n'ctoit  autrefois,  parce  que  les  impôts 
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fc  font  extrêmement  multipiiés  &  diverfifiés.  On  lève  au- 
jourd'hui fur  les  Peuples,  tant  au  profit  de  Votre  Majesté, 
que  pour  le  compte  des  Villes,  des  Hôpitaux  &  des  Com- 
munautés ,  près  de  Cinq  cents  millions ,  &  pre/que  toutes  les 
modifications  différentes  ont  été  cherchées  &  mi/es  en  u/àge: 
comment  veiller  fiir  une  telle  perception  î  comment  s'occuper 
encore  de  tant  d'autres  objets,  tels  que  les  Subfiflances, 
les  Chemins ,  le  Commerce ,  les  Manufaélures  !  comment 
veiller  en  même  temps,  fur  toutes  les  opérations  du  Tréfoc 
royal,  fans  que  le  fimple  courant  d'une  machine  auffi  immenfe 
ne  fbit  au  niveau  des  forces  d'un  homme!  &:  lorfque  les 
circonflances  &  l'amour  de  fon  devoir,  l'obligent  encore  à 
parcourir  les  abus  &  à  les  réformer,  il  ne  doit  lui  refîer  à 
la  fin  de  chaque  journée  confacrée  en  entier  au  travail ,  que 
le  fentiment  pénible  d'avoir  laiffé  beaucoup  de  chofes  en 
arrière,  &  de  n'avoir  donné  à  celles  dont  il  s'eft  occupé^i 
qu'un  degré  d'attention  prefque  toujours  imparfait. 

Qu'étoit-ce  donc,  quand,  à  ce  courant d'Adminiftration^ 
fe  joignoient  encore  toutes  les  décifions  contentieufes ,  & 
tous  les  arrêts  qui ,  cenfés  rendus  au  Confeil  royal  des 
Finances ,  émanoient  cependant  de  la  fimple  difpofition  du 
Contrôleur  général  î  Étoit-il  humainement  poffible  qu'il  y 
donnât  l'application  néceffaire,  fans  fe  détourner  entièrement 
des  objets  d' Adminiftration !  mais  l'amour  de  l'autorité,  la 
crainte  de  fon  partage,  ôi  fouvent  auffi  les  inconvéniens  que  ce 
partage  entraîne,  avoient  fans  doute  empêché  les  Miniftrej 
des  Finances ,  de  chercher  un  remède  efficace  à  cette  conlH-? 
tution  :  auffi  les  plaintes  fur  les  arrêts  du  Confeil  rendus 
CA  Finance,  étoicnt-eJIcs  fréquentes,  &.leur  difcrédit  auprè» 
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des  Cours  étoit  une  fource  continuelle  de  difficultés  :  Au- 
jourd'liui ,  trois  Confeillers  d'Etat,  diflingués  par  leur  caradère 
&  par  leurs  lumières ,  compofent  un  Comité  auquel  différens 
Alaîtres  des  Requêtes  rapportent  toutes  les  affaires  conten- 
tieufès  de  la  Finance;  elles  font  ainfi  conftamment  jugées 
d'après  des  principes  uniformes  ;  &  comme  la  plupart  de  ces 
difcuffions  ont  des  rapports  aux  droits  du  Roi  &.  à  l' Adminif^ 
tration  en  général ,  les  jeunes  Magiftrats  chargés  d'en  rendre 
compte ,  prennent  ainfi  à  l'avance  une  teinture  des  objets 
qui  les  occuperont  un  jour,  comme  Intendans  de  province. 

Ces  Comités  fe  tiennent  aiïidûment  6c  prefque  fans 
vacances  ;  M.  de  Beauniont ,  un  des  Magiflrats  les  plus  éclairés 
de  votre  Confeil ,  pallionnc  pour  fes  devoirs,  &  digne  fous 
tous  les  rapports  de  la  bienveillance  particulière  de  Votre 
Majesté  ,  préfide  ce  Comité.  II  n'eft  aucune  conteftation  qui 
n'y  foit  examinée  avec  le  plus  grand  foin  ,  &  avec  une  impar- 
tialité &  une  intégrité  auxquelles  le  Public  rend  hommage  :  en 
même  temps  on  éprouve  la  plus  grande  célérité  dans  l'expé- 
dition des  affaires,  ce  qui  ne  pouvoit  exifter,  quand  toutes 
les  décifions  dévoient  fe  rapporter  à  un  Miniftre  diftrait  par 
tant  d'autres  occupations.  Il  y  a  eu,  depuis  l'établiflement  de 
ce  Comité  plus  de  deux  mille  arrêts  rendus ,  iàns  compter 
un  très-grand  nombre  de  difficultés  particulières,  fur  lefquelles 
ce  même  Comité  a  bien  voulu  prononcer,  ou  me  donner  fon 
avis;  ainfi,  attention,  promptitude,  fécurité,  tout  a  été  le 
fruit  de  cette  inftitution,  qui  eu.  du  petit  nombre  de  celles 
tJont  l'utilité  cft  pure  &  fans  contradiélion. 

Intendans  des  Finances. 
E  ne  veux  point  jnçttre  au  rang  des  di/pofjtions  auxi 
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«quelles  j'attache  un  mérite ,  la  fupprefTion  des  charges  des 
Intendans  des  finances ,  parce  qu'on  peut  voir  différemment 
à  cet   égard;  mais   voici,   d'après   mes   réflexions   &  mon 
expérience,  à  qiioi  je  réduirois  cette  queftion. 

A  mes  yeux,  les  hommes  capables  d'une  grande  Adminif- 
tration  font  fi  rares,  &  tellement  rares  ,  qu'on  prépare  au 
moins  de  grandes  entraves  à  un  Miniftre  des  Finances,  en 
rétréciflânt  le  cercle  dans  lequel  il  doit  choifirles  perfonnes 
deftinées  à  le  féconder.  Certes ,  c'efl  avec  peine  qu'en 
cherchant  par-tout ,  qu'en  regardant  par-tout ,  on  efl  aflez 
heureux  pour  démêler  &.  faifir  des  hommes  qui  joignent  à 
im  très-grand  amour  du  travail,  de  la  jaflefTe  d'e/prit,  de  la 
iâgacité,  de  l'aélivité,  de  la  mefure.  Comment  donc  fe  flatter 
que  quatre  Propriétaires  de  charges ,  fi^uvent  acquifes  par 
faveur  ou  par  héritage,  réimifl^ent,  de  droit,  toutes  ces  qualités^ 

Telles  font,  je  crois,  les  réflexions  que  peut  faire  un 
Minifire  des  Finances,  qui  conçoit  l'étendue  de  fon  Admi- 
niftration,  &  qui  veut  la  pénétrer  lui-même. 

Mais  un  Contrôleur  général  affranchi  de  ces  inquiétudes, 
^i  occupe  cette  place  comme  un  bénéfice,  &  plus  encore  pour 
ïa  garder  long-temps  «5t  paidblement,  que  pour  s'y  diflino-uer, 
doit  préférer  d'être  entouré  d'Intendans  des  Finances,  qui 
far  leur  exiftence  &  leur  dehors  dans  le  monde,  font  des 
garans  fuffifans  de  l'Adminiflration  qu'il  leur  abandonne. 

Vino[tièmes, 

Un  des  premiers  objets  d'Adminiflration  dont  j'ai  été 
ibrcé  de  m'occuper  ,  ce  font  les  Vingtièmes  ;  parce  que 
Tos  Cours  réclamoient  contre  les  vérifications  faites  dans 
|çs  Paroiffes ,  &  demandoient  que  les  cotes  des  Contribuables 
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aux  Vingtièmes  ne  fuflent  jamais  changées.  Déjà  même  if  y 
avoit  eu  des  arrêts  de  défenfe ,  ou  d'autres  démarches  qui 
avoient  mérité  la  réprobation  de  Votre  Majesté:  Enfin, 
depuis  long  -  temps  cette  qu'eftion  étoit  un  objet  de  difficulté 
Si  d'embarras ,  fwr  lequel  on  avoit  tour-à-tour  cédé  <5c  réfifté. 

Cette  affaire,  en  effet,  préfentoit  des  difficultés  raifbn- 
nal)les.  On  pouvoit  envifager  avec  peine,  des  examens 
continuels  remis  à  des  hommes  trop  multipliés ,  &  trop  peu 
récompenfés,  pour  n'être  pas  pris  dans  l'état  commun  de 
la  Société,  &  pour  n'être  pas  expofés  auxpaffions  qui  con- 
trarient l'efprit  d'impartialité  ;  mais  pour  remédier  à  ces 
inconvénicns ,  fixer  d'une  manière  perpétuelle  les  cotes  de 
chaque  Contribuable  aux  Vingtièmes ,  &  décider  que  nulle 
augmentation  ne  pourroit  plus  avoir  lieu,  tandis  que  fliccef-, 
fivement  tant  d'accidens  de  diverfe  nature,  diminuent  par-^ 
tieiiement  le  produit  de  cet  impôt ,  c'étoit  expofer  Ie$ 
revenus  de  Votre  Majesté  à  une  dégradation  continuelle.' 
Enfin ,  au  milieu  des  vérifications  &.  des  examens  commencés 
depuis  plufieurs  années,  ordonner  tout-à-coup  que  toutes 
les  cotes  demeureroient  immuables,  c'étoit  confàcrer  des 
difparités  &  des  injuftices  évidentes  ,  &  donner  lieu  aux 
habitans  des  Paroiffes  vérifiées,  de  dire,  lors  des  nouveaux 
impôts  :  <'  Ces  nouvelles  charges  dont  nous  allons  fupporter 
«notre  part,  euffent  peut-être  été  évitées  ou  diminuées,  û 
»  l'on  avoit  foumis  les  Vingtièmes  de  nos  voifins,  aux  mêmes 
»  règlemens  que  les  nôtres;  ainfi  voici  le  moment  arrivé,  où 
»  nous  foufîfrons  du  ménagement  particulier  qu'on  a  obfervé 
i->  envers  eux ,  tandis  qu'on  ne  l'avoit  pas  eu  pour  nous  ».  ' 

En  effet,  c'efl  ainTi  que  toute  exception,  toute  faveur 4 
f^eviem  tôt  ou  tard  une  injuftice  envers  la  Société. 
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C'eft  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre  ces  divers 

inconvéniens ,  qu'on  a  propofé  à  Votre  Majesté  d'achever 

les  vérifications  ;  mais  on  l'a  invitée  à  déterminer ,  par  une 

loi  pofitive,  que  tous  les  rôles  des  Vingtièmes  qui  auroient 

été    arrêtés   dans  les   ParoifTes   depuis  une   époque  fixée , 

fùbfifteroient  pendant  vingt  ans,  fans  variation. 

Cette  tranquillité  parfaite ,  durant  un  fi  long  efJDace ,  doit 
fàtisfaire  un  propriétaire  raifonnable  ;  &  néanmoins  cette 
di/J3ofition  ne  porte  aucun  préjudice  aux  Finances  de  Votre 
Majesté,  non-feulement  parce  qu'il  faut  un  pareil  intervalle 
avant  que  la  valeur  des  produits  des  terres  puifTe  varier  d'une 
manière  fenfible,  mais  encore  parce  que  le  cours  entier  des 
vérifications  d'une  province,  exige  prefque  un  auili  grand 
nombre  d'années ,  quand  on  fuit  ces  opérations  avec  la  fageffe 
&  l'attention  que  Votre  Majesté  veut  qu'on  obferve. 

Elle  a  donné  d'ailleurs  une  nouvelle  marque  de  fà  pro-r 
tc<flion,  à  la  partie  des  Contribuables  qui  font  le  moins  en 
ctat  de  défendre  leurs  droits,  en  interdisant  toute  augmen- 
tation  dans  la  contribution  d'un  propriétaire  en  particulier, 
&  en  n'autorifànt  les  examens  qu'à  l'époque  de  la  vérifi- 
cation générale  de  chaque  paroifle.  Les  principes  uniformes 
qu'on  eft  alors  obligé  d'adopter,  &  dont  tous  les  contribuables 
du  lieu  font  témoins ,  fervent  à  garantir  le  foible  de  toute 
opprefijon ,  &  à  repoulfer  toutes  les  prétentions  injufies  du 
crédit  ôi.  de  la  puifi"ance. 

Je  ne  doute  donc  point  qu'en  fuivant  exacflement  cette 
marche  fàge  ,  &  en  ne  revenant  à  aucune  vérification  de 
Paroifle ,  qu'au  bout  de  vingt  ans  révolus  ,  cette  grande 
affaire  ceffera  pour  toujours  d'être  un  objet  de  débats  &.  de 
contrariétés. 
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C'eft  auflî  d'après  mon  rapport  qiie  Votre  Majesté 
a  exempté  du  Vingtième  d'Induflrie ,  les  bourgs  6c  les  cam- 
pagnes de  Ton  Ro}'aume  ;  il  n'en  efl  pas  réfulté  une  grande 
privation  pour  les  revenus  de  Votre  Majesté,  &  ce-^ 
pendant  vos  Provinces  ont  fenti  le  prix  de  ce  bienfait;  car 
ce  n'efl  pas  toujours  par  Ton  étendue,  qu'un  Impôt  inquiète 
ou  devient  à  charge,  c'eft  encore  par  la  difficulté  de  laffeoir, 
ou  par  l'arbitraire  qui  l'accompagne  ;  &  c'étoit  précifément 
l'inconvénient  attaché  aux  Vingtièmes  d'Induftrie,  que  Votre 
Majesté  a  abolis.  En  effet,  dans  la  plupart  des  villes,  les 
communautés  de  Marchands  &  d'Artifans,  font  elles-mêmes 
la  répartition  de  cet  Impôt,  ou  du  moins  on  l'ordonne  fur 
leur  avis;  mais  dans  les  bourgs  &.  dans  les  \iilages,  ces 
moyens  de  lumière  &  d'équité  n'exillent  pas  ;  &.  l'Indullne 
naiffante  qu'il  eft  fi  important  d'introduire  dans  les  campagnes, 
fe  trou  voit  fouvent  rebutée  par  le  pouvoir  ignorant  d'un 
fmiple  répartiteur. 

Taille  if  Capitaùon  taïUahle. 

On  croit  avoir  propofé  à  Votre  Majesté  une  Loi 
majeure  pour  le  bien  de  fes  Peuples,  en  l'engageant  à  fixer 
la  Taille  ,  la  Capitation  taillablc,  &  tous  les  autres  accefToires 
de  la  Taille.  J'ai  \\x  que  cet  Impôt,  le  plus  à  charge  de 
tous  aux  habitans  des  campagnes ,  s'étoit  élevé  dans  une 
proportion  Supérieure  à  tous  les  autres,  &  que  chaque  anné^ 
il  s'accroifToit  encore:  j'en  ai  trouvé  facilement  la  raifon, 
en  remarquant  que  c'étoit  le  feul  Impôt  qu'on  pouvoit 
augmenter  oblcurément,  ou  du  moins  fans  aucune  formalité 
gênante,  &  par  un  fynple  Arrêt  du  Confeil,  rendu  fouvent 
à  l'infu  même  du  Souverain.  Dès-lors  on  conçoit  aifément 

comment , 
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comment,  dans  toutes  les  pénuries  d'argent,  qui  n'ont  ceiïc 
de  régner  dans  la  Finance  depuis  tant  d'années,  il  étoit 
plus  commode  de  recourir  à  cette  reflburce;  tandis  qu'à 
formes  égales,  on  eût  le  plus  fouvent  préféré  des  moyens 
difFérens. 

Je  crois  donc  que  c'eft;  un  rempart  perpétuel  établi 
pour  la  prote6lion  des  campagnes,  &  un  bienfait  éminent 
de  Votre  Majesté  envers  elles,  que  d'avoir  afllijetti 
l'augmentation  des  accèffoires  de  la  Taille ,  aux  mêmes  for- 
malités que  tous  les  autres  Impôts.  Votre  Majesté  n'a 
point  été  arrêtée  par  l'idée  de  fbumettre  à  l'enregiflrement 
de  fes  Cours,  ce  qu'Eile  ordonnoit  auparavant  par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil  ;  &  dans  cet  a6le  d'une  véritable 
grandeur ,  vos  Sujets  ont  reconnu  également  &  votre  juftice 
&  votre  puiiïànce. 

Cependant ,  au  moyen  de  cette  difpofition  bienfai/ànte , 
un  Miniftre  des  Finances ,  qui  fe  verra  forcé  d'augmenter 
les  revenus  de  Votre  Majesté  ,  ne  fera  point  déterminé 
dans  le  choix  des  moyens ,  par  des  confidérations  étrangères 
au  bien  de  vos  Peuples.  D'ailleurs,  ces  accroiffemens  de 
la  Taille ,  quelque  confidérables  qu'ils  aient  été  par  la  fiic- 
ceflion  des  années,  n'offrent  jamais  pour  le  moment  qu'une 
foible  reffource  ;  &  elle  ne  peut  avoir  de  prix  que  pour  un 
Miniftre  des  Finances ,  qui  ne  préparant  rien  à  l'avance, 
laiffe  le  Tréfor  royal ,  au  milieu  de  la  paix ,  dans  un  con-, 
tinuel  embarras. 

Après  avoir  ainfi  fixé  la  Taille  &  la  Capitation  taillable 
dans  chaque  Généralité ,  il  reliera  un  jour  un  grand  bien  à 
faire ,  &  qui  fera  l'ouvrage  de  la  Juftice  &  de  la  Puiffance  ; 
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il  faudra  s'efforcer  d'étaWir  des  proportions  plus  égales  .entre 
les  Provinces  ;  &  dtjk  l'on  aperçoit  comment  les  diipolitions 
de  Votre  Majesté  relativement  à  la  Taille  &  à  la 
Capitation ,  faciliteront  cette  entreprifè ,  &.  l'étayeront  de  la 
confiance  fi  néceffaire  au  fuccès.  En  efîèt ,  comment  rendre 
fenfible  lajuflice  d'une  didribution  d'impôt,  tant  que  lafomme 
de  cet  Impôt  eft  arbitraire  ou  changeante  î  on  n'auroit  aucun 
moyen  de  perfuader,  que  l'augmentation  portée  dans  telle  Pro- 
vince, fèroit  balancée  par  ime  diminution  équivalente  dans  telle 
autre,  &les  intentions  bienfaifantes  de  Votre  Majesté, 
feroient  obfcures,  &  fouvent  calomniées.  Je  crois  qu'on  ne 
fauroit  trop  le  dire;  ou  il  faut  r-enoncer  aux  grandes  chofes, 
ou  il  faut  les  préparer  par  des  moyens  funples  &  ouverts  ;  les 
hommes ,  ôi  fur-tout  les  Contribuables ,  on  les  a  tant  trompes, 
qu'une  longue  fuite  de  francliife  &.  de  loyauté ,  pourra  feule 
triompher  de  leurs  foupçons  6c  de  leur  défiance. 

Un  autre  objet  bien  digne  de  l'intérêt  de  Votre  Ma- 
jesté Sl  de  l'attention  de  fcs  Miniflres,  c'eft  de  perfec- 
tionner la  répartition  individuelle  de  la  Taille  ;  l'on  a  fait  un 
cffai  dans  la  généralité  de  Paris ,  qui  peut  être  fufceptible  de 
perfeélion,  mais  dont  les  principes  paroiffcnt  raifonnables. 
Cette  nouvelle  méthode  confifte  principalement  dans  une 
première  infiruélion  ,  fur  l'étendue  de  toutes  les  terres 
cultivées  d'une  Paroiffe  ;  on  les  divife  enfuite  en  différentes 
claffes,  dont  les  proportions  font  fixées  par  les  Taillables 
eux-mêmes  ;  alors  chacun  d'eux  fait  la  déclaration  du 
nombre  d'arpens  qu'il  j)o/scde,  ou  qu'il  exploite  ;  &  comme 
tout  recélement  particulier  fait  tort  à  la  maffe  des  Contri- 
buables, chacun  devient  partie  contre  le  déclarant  infidèle, 
&.  la  vcritc  s'établit  par  ie  plus  fimplc  &.  le  plus  puiffaiu 
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des  moyens  ,  celui  cfe  l'intérêt  perfonnel.  Enfin  îoiTqu'ii 
furvient  des  conteflaiions  entre  le  particulier  &.  le  refte  de 
la  communauté,  l'on  arpente,  &  les  frais  font  payés  par 
celle  des  deux  parties  dont  la  prétention  s'eft:  trouvée  fauffe, 
c'eft-à-dire,  par  le  Contribuable  s'il  a  diminué  dans  fa  décla- 
ration le  nombre  de  fes  arpens  ,  ou  par  la  Paroifle  fi  elle  a 
contredit  cette  déclaration  mal-à-propos  ;  &  il  fe  forme  une 
forte  de  cadaftre  fans  frais  Si.  fans  contrainte ,  mais  par  le  feul 
effet  du  defn-  de  l'égalité. 

La  répartition  entre  les  Contribuables  une  fois  établie, 
les  proportions  de  Paroiiïe  à  Paroiffe  deviendroient  plus 
faciles  à  régler,  puisqu'on  acquereroit  de  nouvelles  notions 
à  cet  égard,  en  comparant  l'Impôt  qu'on  paye  dans  ces 
différens  lieux  pour  un  arpent  d'un  produit  Semblable. 

Indépendamment  de  la  Taille  réelle  &  de  la  Taille  d'ex- 
ploitation, qu'on  peut  ainfi  répartir  d'après  des  principes 
fixes,  il  cxifte  encore  une  Taille  appelée  perfbnnelle,  &.  qui 
dépend ,  non  de  la  propriété  territoriale ,  mais  des  autres 
facultés  des  Contribuables.  Celle-ci  eft  beaucoup  plus  diffi- 
cile à  régler,  &  quelque  foin  qu'on  y  apporte,  quelque 
modification  qu'on  adopte,  la  répartition  de  cette  efpèce  de 
Taille ,  ne  pourra  jamais  avoir  pour  bafè  qu'une  opinion  plus 
ou  moins  éclairée,  &  il  feroit  à  defirer  que  l'on  pût  re- 
noncer à  cette  efpèce  d'impofition ,  ou  parvenir  à  la  déna- 
turer ;  car  il  faut  regarder  comme  contraires  à  l'ordre  &  au 
bonheur  public ,  toutes  celles  dont  la  meflire  &  les  propor- 
tions font  arbitraires  :  mais  quand  les  Impôts  /ont  extrême- 
ment multipliés ,  quand  il  n'eft  aucune  partie  qui  n'ait  befoin 
ile  ménagement ,  il  faut  des  temps  tranquilles,  &  fur- tout  de 
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l'aifance  pour  entrejDrendre  de  grands  changemens ,  quelque 
prefTans  qu'ils  foicnt  aux  yeux  de  la  raifon.  On  pourroit 
ajouter  encore,  que  toutes  les  fois  qu'on  connoît  à  l'Etat 
des  befoins  extraordinaires,  on  eft  tenté  de  rapporter  à  cette 
idée  toutes  les  opérations  de  Finance  du  Gouverneriient  ;  en 
forte,  qu'au  milieu  de  pareilles  circonftances  ,  les  modifica- 
tions d'Impôts  les  plus  éloignées  de  toute  idée  fifcale,  fèroient 
prefque  toujours  fauflement  interprétées ,  &  l'on  rencontre- 
roit  par-tout  le  foupçon  &.  la  défiance.  L'exécution  de  ces 
heureux  projets  eût  été  bien  facile ,  fi  tant  d'épargnes  & 
d'améliorations  n'avoient  pas  été  confumées  par  les  dépenfes 
inévitables  de  la  guerre;  c'efl;  toujours  &  à  chaque  inftant 
ma  trifte  rtîiexion.  11  n'efl  aucune  conquête,  il  n'eft  aucune 
alliance  qui  puilFe  valoir  à  Votre  Majesté  ce  qu'Elle 
pourra  tirer  un  jour  du  développement  de  fes  propres  forces. 
L'effor  de  l'Agriculture  &.  de  l'Indufirie  par  la  bonne  répar- 
tition des  hnpôts ,  l'efTor  du  Crédit  par  la  fàge  adminiftration 
des  Finances,  voilà  tout  ce  qui  manque  à  la  puifTance  d'un 
Royaume,  qui  contient  Vingt -quatre  millions  d'ames  & 
Deux  milliards  d'argent  monnoyé. 

Capitatîon. 

La  Capitation  taillable  ,  qui  forme  les  trois  quarts  de 
la  Capitation,  eft  impofée  au  marc  la  livre  de  la  Taille, 
&.  ne  fait  qu'une  feule  &  même  chofe  avec  la  Taille  ;  ainfi 
ies  mêmes  obfervations  font  applicables  à  ces  deux  Impo- 
fitions.  Mais  dans  les  Provinces  où  la  Taille  réelle  eft  établie, 
Ja  Capitation  eft  réglée  d'après  les  facultés;  il  eft  d'ailleurs,  dans 
jout  le  Royaume,  une  Capitation  payée  par  les  Privilégiés, 
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c'eft  -  à  -  dire  ,  par  les  per/bnnes  qui  font  affranchies  de  la 

Tailie  ,  foit  par  leur  nobieiïe  ,  foit  par  des  prérogatives 
attachées  aux  charges  qu'elles  pofsèdent  ,  foit  par  leur 
habitation  dans  des  villes  franches  ;  cette  efpèce  de  Capi- 
tation  dépend  encore,  en  grande  partie,  d'une  répartition 
arbitraire  ;  car  on  ne  peut  y  procéder  que  d'après  la  con- 
noiffance  qu'on  acquiert ,  ou  par  le  préjugé  qu'on  fe  forme 
de  la  fortune  des  particuliers.  L'on  a  cherché  cependant  à 
fixer  quelques  principes  à  cet  égard,  fur -tout  à  Paris,  Se. 
i'on  a  pris  pour  mefure  le  nombre  de  domefliques  ,  les 
équipages,  le  loyer  des  maifons,  &.c.  On  a  tâché  auffi  de 
mettre  de  la  règle  dans  les  répartitions  faites  par  les  Corps 
de  communautés  ;  mais  il  refte  toujours  une  clafle  nom- 
breufe  de  Contribuables ,  dont  la  Capitation  foumife  à  des 
principes  incertains  excite  fréquemment  des  difficultés  &  des 
plaintes.  Je  crois  qu'avec  un  facrincc  modique  de  la  part  du 
Tréfor  royal ,  on  pourroit  convertir  la  Capitation  de  Paris 
dans  quelqu'autre  Impôt ,  à  l'abri  de  tout  arbitraire  ;  tel ,  par 
exemple  ,  qu'une  légère  augmentation  fiir  les  Vingtièmes 
des  maifons ,  ou  quelque  taxe  fur  des  objets  de  luxe  ;  mais 
il  faut  attendre  un  temps  plus  opportun  ,  parce  que  tant 
que  la  guerre  dure ,  on  n'eft  jamais  fur  que  les  nouveaux 
Droits  propres  à  fervir  de  remplacement ,  ne  deviennent 
néceffaires  aux  befoins  urgens  de  l'Etat. 


Q 


orvees. 


On  a  trop  fouvent  développé  à  Votre  Majesté,  les 
principes  fur  cette  matière  ,  pour  que  je  doive  m'étendre 
à  cet  égard:  Je  dirai  feulement,  que  plus  j'ai  examiné  cette 
importante  difcuffion,  &  plus  je  me  fuis  convaincu,  qu'il 
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cil  à  defirer  que  les  moyens  de  fupprimer  la  Corvée  foient 
favoriTés.  Cette  queftion,  en  Jernière  anaJyfe ,  n'eft  qu'un 
débat  entre  les  pauvres  &  les  riches  ;  car  il  efl  aifé  d'aper- 
cevoir d'un  coup-d'œil,  l'avantage  du  pauvre  à  la  fiipprelTion 
de  la  Corvée.  Un  homme  fans  facultés,  un  Journalier, 
dont  on  exige  par  an  fept  ou  huit  jours  de  Corvée ,  n'auroit 
à  payer  que  douze  à  quinze  fous  pour  fa  part  à  rimpofition 
des  chemins ,  û  elle  étoit  établie  au  marc  la  livre  de  la  Taille  ; 
&  il  retrouveroit  encore  bien  amplement  le  dédommagement 
de  cette  petite  contribution,  par  l' introduction  de  nouveaux 
ouvrages  à  prix  d'argent  ,  au  bénéfice  defquels  il  partici- 
peroit  par  fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la  Corvée  ne 
foit  évidemment  contraire  aux  intérêts  de  cette  clafTe  de  vos 
Sujets,  vers  lefquels  la  main  bienfài/ànte  de  Votre  Majesté 
doit  fans  ceffe  s'étendre,  afin  de  tempérer  autant  qu'il  ell 
poffible,  le  joug  impérieux  de  la  propriété  &  de  la  richeffe. 
D'ailleurs  la  répartition  &  la  perception  d'un  Impôt  en 
Argent  font  foumifes  à  des  règles  certaines,  au  lieu  que  la 
Jiflribution  de  la  Corvée  &  la  furveillance  fur  fon  exécution 
multiplient  les  décifions  &  les  punitions  arbitraires,  &  obligent 
à  remettre  un  grand  pouvoir  entre  des  mains  flibalternes. 

Cependant  ,  car  il  faut  toujours  confidérer  les  objets 
d'Adminiflration  fous  leurs  différens  rapports ,  la  diverfité 
des  Droits  <5c  des  hnpofitions  facilitant  leur  étendue ,  un 
impôt  en  travail,  ou  autrement  dit  /a  Corvée,  efl  peut-être 
une  heureufe  idée  fifcale ,  c'efl-à-dire,  un  moyen  nouveau 
de  multiplier  entre  les  mains  du  Souverain,  les  effons  &  les 
facrifices  de  fes  peuples  ;  mais  de  pareilles  combinaifons  ne 
pouvant  plaire  à  Votre  Majesté  ,  qui  efl  fiir-tout  jaloufc 
ile  faire  fervir  fon  autorité  au  bonheur  de  fes  Sujets,   j'ai 
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cru  féconder  fes  intentions ,  en  favorifant  avec  ménagement 
la  fupprefTion  des  Corvées;  &i  par-tout  où  elles  fubfiftent, 
j'ai  excité  M."  les  Intendans  à  veiller  fur  leur  jufte  répar- 
tition, &  à  ne  rien  négliger  pour  foumettre  ces  ti:avaux  à 
des  règles  fixes.  Enfin,  dans  plufieurs  Généralités  on  laiffe 
aux  ParoifTes  la  liberté  d'opter  entre  les  deux  manières  de 
pourvoir  à  la  confection  des  routes  ;  mais  cette  liberté , 
cette  option ,  qui  fèmble  au  premier  coup-d'œil  fi  raifon- 
nable ,  n'efi  pas  à  l'abri  d'inconvéniens  ,  lorfque  ceux 
qui  doivent  délibérer,  ont  un  intérêt  fi  difiinél.  Cepen- 
dant, dès  que  les  Loix  générales  fur  cette  matière  om 
rencontré  fi  fouvent  des  obfiacles  qu'on  n'a  pu  vaincre , 
les  modifications  lentes  Sl  douces,  toutes  imparfaites  qu'elles 
font,  deviennent  préférables. 

Mais  pour  tant  d'objets  où  le  concours  des  volontés  eft 
fi  néccflliire  ,  où  les  difficultés  d'exécution  fe  multiplient, 
j'ai  cru  qu'il  falloitun  établifTem.ent  d'Adminiftration,  capable 
de  féconder  les  vues  bienfaifantcs  de  Votre  Majesté 
Si.  de  les  perfe6lionner  ;  &  cette  réflexion  me  conduit 
à  retracer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  de  ]îro]>ofcr  à 
Votre  Majesté,  l'effai  d'Adminiflrations  provinciales, 

Adminîfl  rat  ions  provinciales. 

J  E  n'ai  pu  fixer  mon  attention  fur  l'état  i/n])arfait  des 
Impofitions  établies  dans  vos  Provinces,  &  fur  tous  \^?, 
biens  qu'on  y  peut  faire,  fans  être  frappé  du  fingulier  retard 
où  l'on  étoit  à  cet  égard.  J'ai  vu  que  dans  chacune  de  ces 
Provinces,  un  homme  fcul ,  tantôt  prcfènt,  tantôt  abfent, 
étoit  appelé  à  régir  les  parties  les  plus  importantes  de 
i'qrdrc   public;  qu'il  devoit  s'y  trouver  habile,  après  s'ctrt 
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occupé  toute  fà  vie  d'études  abfolument  différentes  ;  que 
pafiànt  fréquemment  d'une  Généralité  dans  une  autre ,  il 
perdoit  par  ces  changemens,  le  fruit  des  connoiffances 
locales  qu'il  avoit  acquifes  ;  &  qu'enfin ,  le  rang  dans  le 
Confèil ,  auquel  il  afpiroit  pour  récompenfè,  l'engageoit  à 
quitter  la  carrière  de  l'Adminiftration,  au  moment  où  fès 
lumières,  augmentées  par  l'expérience,  le  mettoient  en  état 
d'ctre  plus  utile. 

Réfîcchiffant  enfuite  fur  la  multiplicité  des  objets  qui 
font  foumis  à  la  furveillance  d'un  Miniftre  des  Finances, 
je  n'ai  pu  comparer  l'étendue  de  fes  obligations  avec  la 
meflire  de  fes  forces  ,  fans  reconnoître  fenfiblement  qu'il 
exiftoit  une  difproportion  réelle,  entre  l'étendue  de  l'Admi- 
niflration  &  les  moyens  de  l'Adminiftrateur.  Je  ne  fais  même 
fi  un  homme  timoré,  décidant  de  fon  cabinet  &  fiir  des 
aperçus  rapides  ,  tant  de  détails  intéreffans  pour  les  habitans 
des  Provinces ,  n'a  pas  quelques  reproches  à  fè  faire  :  je 
fuis  fur  du  moins  qu'il  a  fouvent  des  craintes  délicates  qui 
influent  fur  fon  bonheur.  Sans  doute,  on  commence  par 
confulter  l'Intendant  :  mais  fi  les  plaintes  roulent  fur  fa 
propre  Adminiflration  ;  fi  c'efl  la  conduite  de  fès  Subdé- 
légués qu'on  attaque  ;  fi  ce  font  les  idées  même  qu'il  a 
rejetées  qu'on  veut  faire  adopter,  &  fi  cependant  tous  les 
détails  qui  doivent  éclairer  ne  peuvent  être  demandés  qu'à 
lui ,  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  conflitution  un  vice ,  auquel 
toute  l'attention  d'un  Miniflre  des  Finances  ne  .  fauroit 
jfùppléer  î  &  peut-il ,  à  de  telles  conditions ,  fe  croire  un 
fur  garant  des  intérêts  divers  qui  lui  font  confiés  !  Non 
(ans  doute ,  &.  le  plus  important  fervice  qu'il  peut  rendre , 
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Je  ]i!us  grand  devoir  qu'il  ait  à  remplir,  c'efl  Je  faire  con- 
noitre  l'in/iiffifànce  des  facultés  d'un  homme,  pour  une 
femblahle  Adminiftration ,  &  d'en  révéler ,  pour  ainfi  dire , 
je  fecret  à  fbn  Maître. 

Ce  tableau  m'eut  affligé,  /ans  doute,  û  en  même  temps 
je  n'avois  pas  aperçu  qu'il  étoit  un  ordre  de  chofes,  où 
tous  ces  inconvéniens  feroient  prévenus ,  &  où  le  bonheur 
&  la  proipérité  de  vos  Provinces  dépendroient  beaucoup 
moins  des  qualités  &  des  forces  d'un  Miniftre  de  vos 
finances. 

C'eft  fbus  ce  point  de  vue  que  j'ai  propofé  à  Votre 
Majesté,  de  faire  l'elTai  d'Adminiftrations  provin- 
ciales, compofces  de  Propriétaires  de  difFérens  ordres,  qui 
s'afTembleroient  tous  les  deux  ans,  &  qui,  dans  l'inter- 
valle ,  feroient  repréfentés  par  des  Députés  de  leur  choix. 
Les  fondions  de  ces  Adminillrations  doivent  fè  borner  à 
répartir  les  Impofitions,  à  propofer  à  Votre  Majesté 
les  formes  les  plus  favorables  à  fà  juflice,  à  prêter  une 
oreille  attentive  aux  plaintes  des  Contribuables ,  à  diriger  la 
confeélion  des  routes,  à  choifir  pour  y  parvenir,  la  manière 
îa  moins  onéreu/è  aux  Peuples,  à  chercher  enfin  tous  les 
moyens  nouveaux  de  proipérité  qu'une  Province  peut  déve- 
lopper, Sl  à  les  préfènter  enjfùite  à  Votre  Majesté. 

Toutes  ces  fondions  font  aujourd'hui  confiées  /ans  par- 
tage au  Commi/Faire  départi.  Un  homme  feul,  s'il  eft  doué 
de  grandes  qualités,  peut  au  bout  d'une  longue  expérience 
avoir  queiqu' avantage  /lir  une  adminiflration  colleélive  ;  le 
choix  des  délibérations,  le  combat  des  opinions  n'arrêtant 
point  fa  marche,  l'unité  de  penfée  Si.  d'exécution  rend  les 
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fuccès  plus  rapides  ;  mais  en  même  temps  que  je  croîs 
autant  qu'un  autre  à  la  puiflance  active  d'un  feul  liomme 
qui  réunit  à  l'intelligence,  la  fermeté,  la  fàgefTe  &  la  vertu, 
je  fais  auffi  que  de  tels  hommes  font  épars  dans  le  monde, 
&  qu'on  ne  peut  fe  flatter  d'en  trouver  un  aflez  grand 
nombre,  dans  l'ordre  des  Citoyens  qu'un  ancien  ufàge  ap- 
pelle à  ces  fortes  de  places  ;  ainfi  ce  n'efl  point  avec  des 
Iiommes  fupérieurs ,  mais  avec  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  que  l'on  connoît,  ou  qu'on  a  connus,  qu'il  eft  jufle 
de  comparer  une  Adminiftration  provinciale,  &  alors  tout 
l'avantage  demeurera  à  cette  dernière;  établie  d'une  manière 
fiable,  elle  a  le  temps  d'apercevoir,  d'examiner,  d'éprouver 
&.  de  pour/iiivre  ;  la  réunion  des  connoifîànces ,  la  rucceffion 
des  idées  donnent  à  la  médiocrité  même  une  confiflance^ 
îe  concotirs  de  l'intérêt  général  ^ient  augmenter  la  fomme 
des  lumières ,  la  publicité  des  délibérations  force  à  l'hon- 
nêteté ,  &  fi  le  bien  arri^'e  avec  lenteur ,  il  arrive  du  moins  , 
&.  une  fois  obtenu  il  efl  à  l'abri  du  caprice  &.  fe  maintient» 
L'Intendant  confuké  fur  les  plans  que  cette  Adminiftration 
propofe ,  ou  fiir  les  plaintes  qu'on  élève  contre  elle ,  met 
ie  Gouvernement  en  état  de  juger  fainement,  &  il  s'établit 
une  contradiélion  falutaire  qui  n'exifle  point  dans  l'ordre 
préfent. 

Dans  un  Royaume  tel  que  la  France,  compofé  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  répandus  fur  des  fols  différens  & 
fournis  à  diverfes  habitudes,«l  efl  prefque  impofTible  d'afTujettir 
toutes  les  hnpofitions  aux  mêmes  procédés  &  de  les  régler  par 
une  loi  fnnple  &.  générale  ;  &  dès  qu'il  faut  par-tout  tles  excep- 
tions &.  des  modifications ,  comment  vouloir  gouverner 
diriger  &  prefcrirc  tant  de  détails  d'un  même  centre,  ôi^ 
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d'un  lieu  où  l'on  n'efl  inftruit  que  par  des  rapports  éloignés, 
où  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  feul  homme ,  &.  où  l'on  a 
û  peu  le  temps  d'approfondir  î  Quelle  différence  entre  la 
fatigue  impuiflante  d'une  pareille  Adminiftration,  &  le  repos 
&  la  confiance  que  peut  infpirer  une  Adminilkation  provin- 
ciale !  D'ailleurs  ù  la  meilleure  conftitution  ne  peut  jamais 
garantir  les  Contribuables  de  quelques  abus  d'autorité ,  & 
s'il  efl  dans  la  nature  des  hommes ,  d'envi/àger  fouvent 
comme  une  injuftice  l'exécution  févère  des  loix  d'ordre, 
n'eft-il  pas  heureux  que  ces  plaintes  &.  ces  murmures 
s'adrefTent  à  des  repréfentans  de  la  Province ,  &.  que  le  nom 
de  Votre  Majesté  ,  toujours  chéri ,  ne  foit  prononcé 
que  pour  la  confblation  &  pour  l'e/j^érance! 

Enfin,  &  ceci  ell  une  réflexion  importante,  l'on  ne  peut 
fe  difiimuler  que  le  bien  n'ait  été  fouvent  retardé  par  la 
défiance  &  la  timidité  du  Minillre  qui  l'avoit  conçu,  &.  il 
ne  faut  point  s'en  étonner.  Les  meilleures  inftitutions  d'Ad- 
minirtration ,  ne  préfentent  le  plus  fouvent  que  des  difficultés 
dans  le  principe,  &  l'avantage  lointain  qui  en  doit  réfulter, 
efl  obfcurci  par  les  critiques  &  par  les  paffions  des  hommes. 
Il  efl  donc  très-important  que  les  changemens  les  plus  utiles 
(oient  encore  appuyés  par  l'opinion  publique ,  &  c'eft  pré- 
cifément  l'effet  des  délibérations  d'une  affemblée  provinciale; 
fes  propofitions  arrivent  au  Miniflre  des  Finances ,  déjà  ren- 
forcées d'un  fùffi-age  qui  le  raffure  fur  l'événement,  &:  il  n'a 
pin<;.   nrmr  -^îr.r.   A: —       ^   "    '  rj/„„„  "^ftraitemcnt  ;   la 

crainte  des  obftacles ,  des  débats ,  des  réclamations ,  ne  peu^ 
plus  influer  fur  fà  détermination,  &  il  adopte  fans  peine  le 
jîien  qu'il  n'eut  jamais  ofé  entreprendre.  Il  y  a  eu,  fans  doute, 
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fous  quelques  Minirtres,  de  grands  cliangemens  faits  en 
France;  mais  Ti  l'on  y  prend  garde,  ces  changemens  toutes 
les  fois  qu'ils  contrarioient  les  intérêts  particuliers,  tenoient 
prefque  toujours  à  une  idée  fimjile,  telle  que  l'autorité,  la 
religion ,  le  défbrdre  ahfolu  des  Finances  ;  &  cette  idée  fimple, 
une  fois  conçue  par  le  Souverain ,  il  devoit  prêter  fbn  appui 
pour  vaincre  les  obftacles.  Mais  la  modification  des  Impôts, 
leur  répartition  ,  tous  les  biens  d'Adminiftraiion  enfin, 
quelque  importans  qu'ils  foient,  ne  tiennent  prefque  jamais 
à  une  idée  fimple  ;  ils  font  au  contraire  le  plus  fouvent  com- 
pofés  d'une  infinité  de  raj)ports  qui  prêtent  à  la  difcuiïion, 
&  il  eft  prefque  impofllble  à  un  Miniftre  des  Finances  d'être 
afTcz  fur  de  la  confiance  implicite  de  fon  Maître ,  pour  e/pcrer 
de  balancer  fans  cefle  par  le  raifonnement ,  l'effet  des  récla- 
mations qui  s'élèvent  à  la  première  introdu(5lion  des  nou- 
veautés d'Adminifiration  :  &  il  devient  difficile  de  défendre 
ion"- -temps  une  idée  abftraite  contre  des  clameurs,  & 
d'attacher  obftinément  l'autorité  à  fa  défenfè. 

Je  ne  trace  ici  qu'en  abrégé  les  différens  motifs  qui  m'ont 
engagé  à  propofèr  à  Votre  Majesté  l'idée  d'établir 
des  Adminiftrations  provinciales  ;  je  les  ai  développés  davan- 
ta^re  dans  un  Mémoire  que  j'ai  mis  dans  le  temps  fous  les 
yeux  de  Votre  Majesté.  J'ai  cru  néanmoins  qu'il 
étoit  de  la  fagelTe  de  Votre  Majesté,  d'aller  à  ])as 
Jents  dans  ces  établiffemens ,  afin  d'ajouter  aux  raifonncmena 
les  lumières  de  l'expérience. 

Il  y  a  fans  doute  des  inconvéniens  à  toutes  les  Inftitir- 
îions  ;  les  hommes  rafi^emblés  pour  une  Adminiftration 
publique ,  &  fous  le  regard  même  d'une  Province ,  ne  Te 


.  77 
îaifTent  pas  toujours  entraîner  aux  vues  d'ordre  &:  de  Lien 

général  ;  l'intérêt  ,  les  affedions  viennent  les  détourner  ; 
mais  un  homme  feul  n'a-t-il  pas  auiïi  Tes  motifs  particuliers  î 
mais  les  Subdélégués  qui  gouvernent  ious  fes  ordres  n'en 
ont- ils  pas!  mais  les  Grands,  mais  les  Gens  en  crédit 
n'ont -ils  aucune  influence  fur  lui!  &  dans  fon  cours  d'am- 
bition n'a- 1- il  pas  des  raifons  pour  les  ménager!  Dans 
toutes  les  pofitions ,  les  confidérations  d'intérêt  ou  de  vanité 
altèrent  quelquefois  cette  impartialité  fi  néceffaire  à  l'Ad- 
miniftration  publique  ;  mais  lorfque  cette  Adminiftration  eft 
colle6ti\e  ,  les  m.otifs  particuliers  ont  d'autant  plus  d'ob- 
flacles  à  vaincre  pour  fe  développer  ;  on  ne  peut  alors  ni 
échapper  aux  regards  ,  ni  dédaigner  les  reproches ,  ni  les 
repouffer  par  l'autorité. 

On  a  fait  quelques  objedions  fur  la  part  donnée  au 
Clergé  dans  ces  Adminillrations  provinciales  ,  fous  le  pré- 
texte qu'étant  affranchi  du  Vingtième,  ôl  de  la  Capitation  des 
Privilégiés ,  il  avoit  moins  d'intérêt  à  la  fàge  répartition  des 
Impôts  ;  mais  dès  qu'il  contribue  à  la  Taille  &  à  la 
Capitation  taillable  par  fes  Fermiers,  ce  Corps  participe 
à  la  plus  grande  partie  des  Importions  dont  la  répartition 
efl  confiée  aux  Adminiftrations  provinciales.  D'ailleurs  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  que  dans  une  Affemblée  qui 
ne  confent  pas  les  Impôts ,  mais  qui  fimplemicnt  les  répartit, 
ce  n'efi  pas  la  plus  grande  énergie  de  propriété  qui  eft  la 
qualité  effentielle ,  c'eft  plutôt  l'amour  de  l'ordre  &  de  la 
juftice ,  c'eft  l'impartialité  ,  c'eft  l'inftrucflion  ;  &  ibus  ce 
rapport  pourroit  -  on  refii/er  d'accorder  en  général  aux 
A'Iembres  du  Clergé  la  confiance  qui  leur  eft  dCic  î  Ccu?i 
qui  font  à  la  tête    des  Pays  d'Etats  ne  prouvent-  ils  pas 


par  leur  conduite ,  qu'il  n'efl  guère  de  plus  zélés  protefleurs 
&.  foiliciteurs  du  bien  des  Provinces  &  de  leur  foulage -r 
ment  î  Cependant  Votre  Majesté  a  réduit  le  nombre  du 
Clergé ,  dans  ces  AfTemblées  provinciales ,  à  un  cinquième  , 
tandis  que  dans  tous  les  Pays  d'Etats ,  ils  compofent  ou  le 
tiers  ou  le  quart  des  voix  délibérantes. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  difcuiïion  des  autres  objeilions 
de  détail  qu'on  pourroit  faire  contre  la  compofition  de  ces 
Affemblées,  parce  que  leur  organifàtion  étant  entièrement 
dans  les  mains  de  Votre  Majesté,  Elle  pourra,  quand 
Elle  voudra,  remédier  aux  inconvéniens  que  l'expérience 
indiqueroit. 

On  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  précautions  néceffaires,  afin 
que  ces  Adminiflrations  fentent  continuellement  qu'elles  ont 
befoin  de  fe  montrer  dignes  de  la  confiance  de  Votre 
Majesté,  &  qu'elles  n'ont  de  force  qu'à  ce  prix  ;  elles  ne 
peuvent  s'afTembler  fans  pcrmilTion  ;  elles  ne  peuvent  nom- 
mer les  Membres  de  la  Commifiîon  intermédiaire  &des  Pro- 
cureurs-/)'ndics  qu'avec  l'approbation  de  Votre  Majesté, 
elles  ne  peuvent  point  difcuter  la  fomme  des  Impôts  dé- 
terminés par  les  Loix ,  enfin  la  même  Commiffion  qui  les 
autori/è  à  répartir  chaque  année  la  Taille  &  la  Capitation, 
leur  fubftitue,  en  cas  du  moindre  retard,  le  Commiffaire 
départi.  Ce  ne  font  donc  point  des  Pays  d'États  arguans 
d'anciens  Privilèges,  mais  de  fnnples  Adminiftratems  honorés 
de  la  confiance  de  Votre  Majesté. 

C'ell  dans  ces  bornes  qu'il  faut  avoir  le  foin  de  les  con- 
tenir, puifque  c'efl  tout  ce  qu'il  faut  au  bonheur  des  peuples  ; 
lii  dès-iors  pourquoi  voudroit-on  que  l'autorité  en  conçût 


<îe  l'ombrage  î  Elle  ne  confifle  point,  cette  autorité,  à  fe 
montrer  clans  tous  les  détails  ;  elle  exifte  également  &  même 
dans  un  plus  grand  éclat,  lorfque  par  un  arrangement  fage 
&  par  une  première  impuidon,  dont  elle  fait  maintenir  les 
effets,  elle  fe  difpenfe  d'agir  fans  cefle.  C'efl  le  pouvoir  d'or- 
donner des  Impôts  qui  conflitue  effentiellement  la  grandeur 
fouveraine  ;  mais  la  répartition  de  ces  Impôts  &  tant  d'autres 
parties  d'exécution,  ne  font  que  des  émanations  de  la  con- 
fiance du  Monarque,  n'importe  en  quelles  mains  il  a  dépofé 
cette  confiance;  &  ceux  d'entre  fes  fujets  qui  peuvent  le  mieux 
y  répondre ,  rappellent  da\  antage  aux  peuples  la  furveillance 
d'un  bon  Roi. 

Ennn  ,  il  eft  encore  une  confidération  que  je  croîs  pouvoir 
préfenter  à  Votre  Majesté;  l'honneur  fiiffit  fans  doute 
pour  animer  la  Nation  Françoife  &  pour  l'entraîner  par-tout 
où  H  y  a  du  péril  &  de  l'éclat:  c'eft  un  reffort  précieux  qu'on 
ne  fauroit  trop  ménager  ;  cependant  il  en  efl  un  autre  encore 
qui  agit  plus  obfcurément ,  mais  fans  ceffe ,  qui  meut  égale- 
ment toutes  les  clalTes  des  citoyens ,  &  qui  dans  les  grandes 
circonftances  peut  porter  à  renthoufiafme  &.  aux  fàcrifices  de 
tout  genre.  Ce  reiïbrt,  c'eft  le  patriotifme,  &  quoi  de  plus 
propre  à  l'exciter  ou  le  faire  naître  que  des  Adminiftrations 
provinciales,  où  chacun  peut  à  fon  tour  efpérer  d'être  quelque 
chofe,  où  l'on  apprend  à  aimer  &  à  connoître  le  bien  public, 
&  où  l'on  forme  ainfi  de  nouveaux  liens  avec  fa  patrie! 

On  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l'Affemblée  du 
Rouergue,  de  combien  de  détails  d'utilité  publique  elle  s'étoit 
déjà  occupée;  celle  duBcrria  réuni  plus  de  deux  cents  mille 
francs  de  contributions  volontaires,  pour  des  établifîémens 
i&  des  travaux  utiles,  &dle  vient  d'adopter  un  plan  qui  icncl 


à  lùpprimer  les  corvées  ;  celle  de  Moulins ,  dès  la  première 
fois ,  s'efl:  occupée  des  mêmes  idées  &  des  moyens  de  pré- 
venir l'arbitraire  de  la  Taille.  En  général,  les  difficultés  accom- 
pagnent tous  les  commencemens  parce  que  c'ed  encore  le 
temps  de  l'ignorance,  parce  que  c'efl;  le  temps  aufli  où  la 
critique  eiïàie  Tes  forces.  Mais  quel  que  foit  le  fuccès  de  ces 
Adminiflrations,  Vo  t  r  e  Majesté  en  en  faifant  l'expé- 
rience ,  aura  toujours  manifefté  à  fes  peuples  le  foin  qu'Elle 
prend  de  leur  bonheur;  Elle  aura  /atisfait  au  vœu  de  la  Nation 
fans  s'écarter  des  règles  de  la  fageffe  ;  &  fi,  contre  mon 
attente,  ces  premiers  établiiïemens  ne  répondoient  point  à 
l'efpérance  publique  ;  enfin ,  fi  leur  conception  même  étoit 
une  erreur,  ce  leroit  fûrement  aux  yeux  de  l'Univers  ime 
de  celles  qui  honorent  un  règne,  ôi  qui  consacrent  la  gloire 
il'un  Monarque  bienfaiiànt, 

Droits   de    Contrôle. 

Les  befoins  de  l'État  ont  fait  imaginer  un  tribut  fur 
plufieurs  fortes  d'Ades&. de  Tranfaélions  entre  particuliers, 
&  dans  la  néceffité  de  multiplier  les  refiburces  du  fifc 
en  les  diverfifiant ,  ces  droits  n'étoient  pas  mal  conçus  ; 
jes  mariages ,  les  tefiamcns  ,  les  contrats  de  fociété ,  les 
acquifitions  d'immeubles  &  tant  d'autres  acîes ,  font  des 
opérations  éparfes  dans  la  vie ,  &  qui  tenant  prefque  toujours 
à  des  évènemens  rares  &  intércfi"ans,  rendent  moins  fenfible 
ie  droit  qui  les  accompagne.  Mais  pour  rendre  ce  tribut 
produdif,  il  a  fallu  le  proportionner  non-feulement  à  la 
nature  des  ades ,  mais  encore  aux  conditions  qu'ils  ren- 
ferment &  à  l'état  des  perfonnes  qui  tranfigent  ;  alors  les 
tarifs  fe  font  fuccédés  ainfi  que  les  explications,  les  diftino- 

tions,  les  exceptions,  &  comme  le  Contribuable  adroit  ne 

manque 
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manque  pas  à  Ton  tour  de  chercher  à  efquiver  le  règlement , 
de  nouvelles  interprétations  devenoient  encore  néceflaires , 
&  c'efl:  ainfi  que  le  Code  du  Contrôle  &.  de  l'infmuation 
des  Adles  s'efl  tellement  accru  &.  multiplié ,  que  les  Con- 
tribuables ne  peuvent  le  plus  fouvent  juger  avec  connoifTance 
de  ce  qu'ils  doivent  payer ,  &  les  Employés  des  Domaines 
ne  le  fàvent  eux-mêmes  qu'après  de  longues  études. 

J'ai  donc  cru  qu'il  étoit  très  -  eiïentiel  de  s'occuper  d'un 
nouveau  tarif,  où  l'on  chercheroit  à  établir  une  proportion 
plus  jufte  entre  les  A6les  qui  concernent  les  riches  &.  ceux 
qui  IntérefTent  les  pauvres ,  &  où ,  fur-tout ,  toutes  les  dif- 
tinélions  entre  les  diverfès  clafles  de  la  fociété  &  la  nature 
des  A<5les  fuflent  plus  fimples  &  plus  fenfibles ,  de  manière 
que  chaque  Contribuable  pût  facilement  être  inflruit  de 
ion  obligation.  J'ai  excité,  en  conféquence,  la  continuation 
d'un  travail  commencé  depuis  nombre  d'années  par  un 
homme  expérimenté.  Je  lui  ai  fait  connoître  que  ce  travail , 
pour  plaire  à  Votre  Majesté  ,  ne  devoit  point  refpirer  un 
efprit  fifcal ,  &.  que  Votre  Majesté  feroit  très-fàtisfaitc 
fi  on  lui  propofbit  un  projet  de  légiiïation  à  cet  égard, 
qui  en  lui  confervant  à  peu-près  le  même  revenu ,  pré- 
viendroit  les  difficultés,  &  établiroit  une  perception  plus 
douce  &  plus  équitable  :  ce  travail  extrêmement  long  & 
difficile  efl;  maintenant  achevé,  je  l'ai  confié  à  des  Magiftrats 
de  votre  Confeil  pour  l'examiner,  Sl  fi  leur  témoignage 
m'infpire  delà  confiance,  je  demanderai  à  Votre  Majesté 
ia  permiffion  de  le  communiquer  à  quelques  Membres 
éclairés  de  fon  Parlement  ;  je  raffiemblerai  enfuite  les  diverfès 
obfervations  qui  feront  faites,  &  fi  elles  font  favorables 
JRI  projet,  ou  qu'elles  ne  tenilçnt  qu'à  des  modifications 
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polTibles,  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  cet 
important  examen,  &  je  prendrai  fcs  ordres. 

Gabelles. 

Je  n'ai  pu  m'occuper  des  moyens  de  féconder  les  vues 
de  Votre  Majesté  pour  ïe  bonheur  de  fes  peuples,  fans 
fixer  mon  attention  fur  les  droits  de  Gabelle.  Un  cri  uni- 
vef/èl  s'élève,  pour  ainfi  dire,  contre  cet  Impôt,  en  même 
temps  qu'il  eft  un  des  plus  confidcrables  revenus  de  votre 
Tîoyaume.  J'ai  defiré  d'étudier  cette  matière  à  l'avance, 
afin  que  les  heureux  jours  de  la  {)aix  ne  fuifent  pas  employés 
conmie  autrefois  à  de  vaines  ij^éculations ,  &  qu'aucun 
moment  ne  fut  perdu  pour  rcali/èr  les  intentions  bienfai- 
fautes  de  Votre  Majesté. 

Il  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur  la  Carte  des  Gabelles  fcj  pour 
concevoir  rapidement,  pourquoi  cet  Impôt  dans  fon  état 
àfluel  préfente  des  inconvéniens,  &  pourquoi  dans  quelques 
parties  du  Royaume  on  doit  l'avoir  en  horreur.  Indépen- 
damment des  grandes  divifions  qui  font  connues  fous  le 
nom  de  Pays  de  gtwuùs  Gabelles ,  de  Pays  de  petites  Gabelles^ 
tle  Pays  de  Saline,  de  Pays  redîmes  &  de  Pays  exempts, 
on  voit  encore  au  milieu  de  chacune  des  diftin6lions  de  prix 
fondés  fur  des  ufages,  des  franchifes  &  des  privilèges.  Une 
pareille  bigarrure ,  effet  du  temps  ôi  de  plufieurs  circonftances , 
a  dij  néceffairement  faire  naître  le  defir  de  fe  procurer  un 
grand  bénéfice ,  en  portant  du  Sel  d'un  lieu  franc  dans  un 
Pays  de  gabelle,  tandis  que  pour  arrêter  ces  fpéculations 
dcltruèlives  des  revenus  publics,  il  a  fallu  établir  des  Em- 
ployés ,  armer  des  Brigades ,  &  oppofer  des  peines  graves 

{ c )  Cette  Carte  eft  à  la  fin  du  Mémoire. 
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à  l'exercice  de  ce  commerce  illicite;  ainfi  s'efl  élevée  de 
toutes  parts  dans  le  Royaume  une  guerre  intefline  Si.  funefte. 
Des  milliers  d'hommes  fans  cefle  attirés  par  l'appât  d'un 
gain  facile  ,  fe  livrent  continuellement  à  un  commerce 
contraire  aux  Loix.  L'Agriculture  eft  abandonnée  pourfuivre 
une  carrière  qui  promet  de  plus  grands  &  de  plus  prompts 
avantages ,  les  enfans  fe  forment  de  bonne  heure  &  fous 
Jes  yeux  de  leurs  parens ,  à  l'oubli  de  leurs  devoirs ,  &  il  fè 
prépare  ainfi  par  le  feul  effet  d'une  combinaifbn  fifcale ,  une 
génération  d'hommes  dépravés  :  on  ne  fàuroit  évaluer  le 
mal  qui  dérive  de  cette  école  d'immoralité  ;  le  Peuple, 
cette  clafle  nombreufè  de  vos  Sujets  qui  par  leur  peu  de 
fortune ,  font  dénués  des  fecours  de  l'éducation ,  ne  font 
contenus  dans  le  devoir  que  par  des  refforts  fimples  &  qui 
tiennent  à  la  Religion ,  &  du  moment  qu'ils  les  ont  rompus 
on  ne  fait  où  peut  les  conduire  l'intérêt  ou  l'occafion. 

En  même  temps ,  Se  ceci  eft  /ans  doute  une  circonflance 

également  pénible  au  cœur  fenfible  de  Votre  Majesté, 

des  punitions  continuelles  font  infligées.  J'y  ai  apporté  toute 

Ja  douceur  qui  dépend  de  l'Adminiflration;  mais  elles  ont 

été   rendues  graves  par   la  Loi,  fans   doute  afin    qu'elles 

forvilTent  de  contre-poids  à  la  facilité  qu'on  a  d'y  échapper. 

Trifles    effets    d'une    conftitution   vicieufè  ,    qui    fait    des 

peines,  ce  frein  fàcré  dépofé  entre  les  mains  du  Souverain, 

un   befoin    continuel    du  Fifo  !  comme   fi   la  néceffité  de 

punir  n'étoit  pas  affez  fréquente  dans  l'état  ordinaire  de  la 

Société,  fans  qu'il  fàHût  encore  y  contraindre  le  Souverain 

par  la  nature  des  Impofitions ,  &  par  Iciir  difparité  dans  fos 

Provinces. 

L   il 


8^ 

Mais  après  avoir  ainfi  parcouru  rapidement  devant 
Votre  Majesté  une  partie  des  inconvéniens  attachés 
à  l'Impôt  des  Gabelles,  je  dois  convenir  que  dans  cet 
objet  d'Adminidration ,  comme  en  tout  autre,  le  déve- 
loppement du  mal  eft  bien  plus  feciie  que  la  découverte 
d'un  remède  fàge  ou  pratiquable  :  &.  quand  ce  mal  dure 
depuis  long-temps ,  cette  même  ancienneté  qui  aide  à  le 
bien  connoître ,  s'oppofè  à  fon  amendement  ;  tant  efl  grande 
la  force  de  l'habitude,  &  tant  il  faut  de  contrainte  pour 
amener  les  intérêts  particuliers  à  venir  concourir  au  bien 
public  !  Mais  ce  fbnt-là  les  fonctions  du  Souverain  ;  c'eft  à 
lui  que  cette  œuvre  efl  confiée  ;  &  c'ell  pour  l'exercer  & 
faire  triompher  la  raifon  que  l'autorité  eft  belle  &  digne 
d'envie. 

Il  n'y  auroit,  Sire,  que  deux  moyens  de  remédier 
aux  inconvéniens  dont  je  viens  de  rendre  compte  à  Votre 
Majesté;  l'abolition  de  tout  Impôt  fur  la  Gabelle,  en  le 
remplaçant  par  quelqu'autre ,  ou  une  modification  fàlutaire 
de  ce  même  ImpÔL 

Le  remplacement  paroît  difficile ,  quand  on  obferve  que 
cet  Impôt  procure  aduellement  à  Votre  Majesté  un 
revenu  net  de  Cinquante -quatre  millions:  ainfi  les  Droits 
de  la  Gabelle  rapportent  autant  à  Votre  Majesté  que 
l'Impôt  fur  toutes  les  propriétés  foncières  du  Royaume, 
repréfenté  par  les  deux  Vingtièmes  &  les  Quatre  fous  pour 
livre  du  premier. 

Le  montant  de  ces  mêmes  droits  dans  les  provinces  de 
grandes  Gabelles,  y  équivaut  ou  furpaffe  le  produit  de  Ja 
Taille  &  de  fes  acceifoires. 
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Enfin,  dans  quelques-unes  des  provinces  où  les  grandes 
Gabelles  Si.  les  droits  d'Aides  font  établis,  les  Gabelles  y 
rendent  le  double  des  droits  d'Aides. 

On  ne  pourroit  donc  penfer  à  convertir  l'Impôt  flir  le 
fel  dans  une  augmentation  de  Taille  ou  de  Vingtième  ,  fans 
des  inconvéniens  fenfibles.  Percevoir  tous  les  Impôts  à  la 
produdion ,  eft  un  projet  chimérique  quand  ces  Impôts  font 
aufli  imnienfes  qu'ils  le  font  en  France;  &  c'eft  un  jeu  des 
idées  abftraites  que  d'appuyer  ce  f)'ftème  flir  le  fondement 
que  toutes  les  richeffes  viennent  de  la  terre;  fans  doute 
elles  en  viennent,  mais  elles  ne  fè  modifient  &  ne  fè  con- 
vertiflent  en  argent ,  que  par  des  degrés  &  des  canaux  divers  : 
&  par-tout  où  la  malfe  du  peuple  n'a  ni  épargne,  ni  pré- 
voyance, ce  feroit,  peut-être,  expofèr  i'Adminifîration  à 
multiplier  inutilement  les  contraintes  &  les  fàifies ,  que  de 
remplacer  tout -à- coup  le  produit  de  la  Gabelle  par  des 
Impôts  fur  le  produit  des  terres. 

Ce  fut  pour  fùppléer  à  cette  difficulté  de  porter  û  haut 
les  Impôts  à  la  produélion,  que  les  Droits  fur  les  confom- 
mations  devinrent  néceffaires  ;  ils  mériteroient  même  à  tous 
égards  la  préférence,  fans  les  frais  qu'ils  occafionnent,  & 
iâns  la  contrebande  à  laquelle  ils  expofent  ;  car  ces  Droits 
font  un  genre  d'Impôt  qu'on  paye  fans  contrainte,  fouvent 
même  on  ignore  qu'on  le  paye,  tant  le  tribut  fe  confond 
dans  l'opinion  avec  le  prix  de  la  denrée  ! 

Enfin ,  ce  partage  d'Impôt  fur  la  produd:ion  &  fur  la 
confbmmation  efl  très -bien  imaginé  dans  un  grand  Etat, 
pour  tempérer  l'efTet  des  grandes  variétés  dans  le  produit 
des  récoltes.  Qu'une  grande  abondance  faffe  baiffer  fenfi- 
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tlement  le  prix  des  denrées  dont  le  débit  efl  circonfcrit. 
les  propriétaires  ne  payent  qu'avec  peine,  &  les  confom- 
mateurs  le  font  alors  plus  facilement  :  li  au  contraire  les 
denrt'cs  font  à  haut  prix ,  les  moyens  des  propriétaires  aug- 
mentent &  les  confommatcurs  fouffrent  :  aind  la  diflributiou 
des  Impoiitions  entre  ces  deux  cialTes  de  citoyens,  rendent  les 
contributions  moins  pénibles  &.  les  revenus  publics  plus  certains. 

Je  crois  donc  que  fi  l'on  confidcre  l'étendue  aduelle 
des  Impôts ,  &  en  même  temps  les  befoins  extraordinaires 
auxquels  une  grande  Puiffance  eft  expofée ,  on  ne  penfera 
pas  qu'il  convienne  à  Votre  Majesté  de  fupprimer  en 
entier  la  Gabelle  pour  ajouter  aux  autres  Impôts  un  poids 
immenfe  de  Cinquante-quatre  millions. 

Mais  en  confervant  l'Impôt  fiir  le  Sel,  il  feroit  important 
de  remédier  aux  grands  inconvéniens  qu'il  entraîne  ;  &  l'on 
y  parviendroit,  fi  le  prix  de  cette  denrée  étoit  égal  par-tout 
le  Royaume,  car  dès  ce  moment-là  toute  la  contrebande 
intérieure  n'auroit  plus  d'aliment. 

J'ai  fait  préparer  des  travaux  confidérables  fur  cette  ma- 
tière, ÔL  j'ai  reconnu  par  des  calculs  exafls ,  qu'en  établiflànt 
le  prix  du  Sel  entre  Cinq  à  Six  fous  la  livre  ou  Vingt-cinq 
à  Trente  livres  le  minot  dans  tout  le  Royaume  /ans  dillinc- 
tion.  Votre  Majesté  retrouveroit  à  peu-près  lamcme 
fbmme  que  lui  produit  aujourd'hui  la  Gabelle  ;  &  cependant 
les  peuples  payeroient  beaucoup  moins ,  car  un  des  grands 
dédommagemens  de  Votre  Majesté  fe  trouveroit  &  dans 
J'économie  des  frais  &  dans  la  flippreflîon  de  prefque  toute 
la  contrebande ,  &  dans  h  plus  grande  confômmation  des  Pro- 
vinces où  ie  prix  du  Sel  feroit  diminué  ;  néanmoins  il  cntrcrott 
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encore  Jans  mes  calculs  de  propofer  à  Votre  Majesté 
d'ordonner  dans  toutes  les  provinces,  aujourd'hui  franches 
ou  privilégiées,  une  diftribution  gratuite  ou  conforme  au 
moins  aux  prix  adluels ,  en  limitant  cette  diftribution  à  la  con- 
fommation  ordinaire,  c'eft-à-dire,  à  dix  livres  par  perfonne. 
On  fent  combien  une  pareille  condition  adouciroit  aux  yeux 
de  ces  mêmes  Provinces  l'effet  de  la  Loi  générale ,  & 
cependant  cette  diftribution  gratuite  n'étant  proportionnée 
qu'à  la  confommation  ,  il  n'en  pourroit  réfulter  aucime 
revente  importante,  ou  du  moins  ce  feroit  pour  Je  fifc  un 
dommage  dont  on  auroit  fujiputé  la  mefure. 

Indépendamment  de  cette  diftribution  favorable ,  il  y 
©uroit  encore  un  dédommagement  à  accorder  à  ces  mêmes 
Provinces ,  &  il  faudroit  le  faire  tomber  fur  les  Impôts  qui 
leur  font  le  plus  à  charge,  tels  que  les  Fouages  en  Bretagne, 
la  Taille  ou  les  Aides  dans  d'autres  Généralités ,  &  le 
iàcrifice  néceftâire  pour  ce  dédommagement  feroit  balancé 
par  les  fupplémens  d'une  ou  d'autre  nature ,  qu'on  pourroit 
exiger  des  Provinces  où  le  prix  du  Sel  feroit  infiniment 
diminué  ;  &  tous  ces  calculs  font  déjà,  préparés. 

En  établi  fixant  un  prix  uniforme  pour  le  Sel ,  je  ne  penfè 
pas  qu'il  convînt  en  aucun  cas  d'en  mettre  la  diftribution 
hors  des  mains  des  Ofliciers  prépofés  par  Votre  Majesté, 
Ces  Ofliciers  &  ces  Employés ,  dont  les  falaires  font  réglés , 
coCitcroient  bien  moins  aux  Peuples  que  les  bénéfices  des 
Marchands  ;  d'ailleurs  il  eft  important  qu'on  veille  fur  la 
bonne  qualité  d'une  pareille  denrée,  &  qu'aucun  abus  ne 
s'y  gliftTe.  Enfin  cette  produdion  étant  de  première  néccffité, 
il  feroit  imprudent  de  l'expofer  à  des  accaparemens  faciles, 
&  qui  occafionneroient  néceftairement  de  grands  mouvemens 
dans  les  prix^ 
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Au  refle ,  quelque  raifonnable  que  foit  une  nouvelle  légifla- 
tion  fur  les  Gabelles ,  fur-tout  aux  yeux  d'un  Souverain  qui 
porte  fon  attention  &.  veille  avec  le  même  intérêt  fur  toutes  les 
parties  de  fon  Royaume,  on  doit  s'attendre  que  les  Provinces 
habituées  à  la  franchi/è  du  Sel ,  verroient  avec  peine  toute 
efpèce  de  changement;  mais  fi  Votre  Majesté  fe 
détermine  un  jour  à  approfondir  cette  importante  affaire  , 
je  crois  que  dans  une  matière  ai-.Ti  délicate ,  &  fur  laquelle 
on  eft  dominé  depuis  long-temps  par  l'habitude,  il  fera 
conforme  à  fon  efprk  de  fageffe  de  n'arrêter  aucun  plan 
définitif,  fans  l'avoir  auparavant  communiqué  à  fes  Parlemens, 
aux  Etats  &  aux  Adminiilrations  provinciales  ;  les  Etats  de 
Bretagne,  fur- tout,  &  ceux  d'Artois  devroient  être  con* 
fuites ,  mais  en  leur  manifeflant  axec  fimplicité  &  franchi/e 
les  vues  juiles  &.  bienfaifantes  de  Votre  Majesté,  &  en  les 
invitant  à  concourir  par  leur  zèle  &.  par  leurs  lumières  au 
bien  du  Royaume  &.  à  la  fatisfaélion  particulière  de  Votre 
Majesté,  je  fuis  perfuadé  que  les  difficultés  s'aplaniroient  ; 
au  lieu  qu'en  envoyant  des  Loix  avant  que  la  queftion 
ftjt  examinée,  &  avant  que  les  efprits  fliflent  préparés. 
Votre  Majesté  fe  trouveroit  peut-être  forcée  à  déployer 
fon  autorité,  malheur  préfent  pour  un  bien  à  venir,  qu'il 
ell  de  la  bonté  d'un  Monarque  de  prévenir:  mais  c'ell 
encore  ici  un  ouvrage  qu'on  ne  peut  entamer  au  milieu  de 
la  guerre,  temps  où  tous  les  momens  font  précieux  pour 
le  repos  &.  la  confiance. 

Droits  de  Traites  df  Pelages, 

Tant  que  les  Gabelles  relieront  dans  leur  état  aduel, 
c'eft-à-dire,  tant  que  de  Province  à  Province,  &  dans  une 

multitude 
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multitude  de  lieux  de  palTage,  l'on  fera  forcé  de  voilier  fur 
la  contrebande  du  Se! ,  le  vœu  fi  fbuvent  formé  pour  porter 
tous  les  Bureaux  de  vifite  aux  frontières ,  ne  pourroit  jamais 
être  rempli  qu'imparfaitement  ;  ainfi  la  Légilîation  fur  les 
Gabelles  eft  intimement  liée  à  celle  des  Droits  de  Traites. 
Votre  Majesté  a  dé/à  fiit  connoître  par  Ton  Arrêt  fur 
les  Péages,  le  defir  qu'Elle  auroit  de  faciliter  le  commerce 
intérieur:  En  conféquence,  on  recueille  les  renfèignemens 
néceflàires,  afin  de  mettre  Votre  Majesté  en  état  de 
remplir  fes  vues ,  auffitôt  que  la  fituation  des  Finances  le 
permettra  ;  &  je  vois  d'avance  qu'il  ne  faudra  pas  un  grand 
facrifice  pour  y  parvenir.  Il  efl  un  grand  nombre  de  droits 
de  Péages  qui  affujettiffent  à  des  frais  prefque  équivalons 
au  revenu  ;  &  fbit  par  ce  motif,  foit  par  amour  du  bien 
public ,  plufieurs  Propriétaires  ont  offert  à  Votre  Majesté 
l'abandon  gratuit  de  leurs  droits.  Mais  la  fuppreffion  entière 
de  tous  C€S  Péages  ne  fera  non  plus  qu'un  bien  imparfait, 
tar>t  que  le  Royaume,  indépendamment  de  fès  divifions  en 
difFérens  pays  de  Gabelle,  en  contiendra  d'autres  encore 
abfolument  diflinéles ,  &  connues  fous  le  nom  de  Provinces 
des  Cinq  grojjes  fermes  ,  Provinces  réputées  étratigcres ,  &", 
Provinces  étrangères  (d) ;  divifions  qui  entraînent  des  Bureaux 
de  vifite,  afin  d'exiger  les  Droits  établis  fur  toutes  les 
Marchandifes  qui  fortent  de  quelques-unes  de  ces  Provinces 
pour  entrer  dans  d'autres.  Il  faut  convenir  que  toute  cette 
conflitution  efl;  barbare  ;  mais  c'efl  encore  l'effet  de  la 
formation  graduelle  du  Royaume  ,  ainfi  que  des  projets 
généraux  entrepris ,   mais    reftés    imparfaits  ,    fbit   par   des 

(dj   Voyez  la  Carte  à  la  fin  du  Mémoire. 
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difficultés  qu'on  n'a  pas  fu  vaincre ,  foit  par  des  obilacles 
qu'on  n'a  pas  voulu  combattre. 

Un  plan  auffi  funple  que  grand ,  feroit  de  rendre  la 
circulation  intérieure  abfolunient  libre  ;  mais  comme  les 
Droits  qui  fe  payent  de  Province  à  Province,  ou  dans 
d'autres  lieux  de  pafTage,  doivent  être  confidérés  comme  de 
fimpies  Droits  de  confommation ,  il  faudra  bien  fe  garder, 
en  les  fupprimant,  de  vouloir  en  retrouver  l'exad  équi- 
valent, par  une  augmentation  de  Droits  à  l'entrée  ou  à  la 
fbrtie  du  Royaume;  ce  fèroit  rifquer  de  nuire  eflentiellement 
au  Commerce  avec  l'étranger.  Auffi ,  en  m'occupant  de 
cet  important  objet,  j'ai  cru  qu'il  falloit  commencer  par 
examiner  quel  feroit  le  Tarif  le  plus  convenable  à  l'Impor- 
tation &  à  l'Exportation ,  en  liant  les  idées  politiques  aux 
convenances  fifcales  :  ce  Tarif  une  fois  perfectionné ,  fi  fbn 
produit  ne  balance  pas  la  perte  des  Droits  intérieurs, 
comme  on  doit  s'y  attendre,  il  faudra  y  fùppléer  de  quel- 
qu'autre  manière.  Je  prépare  diftérens  travaux  à  cet  égard , 
afin  qu'on  puiffe  être  prêt  à  l'époque  de  la  paix.  Mais  au 
milieu  de  la  guerre,  temps  où  les  Droits  établis  aux  fron- 
tières rendent  infiniment  moins  que  pendant  la  paix ,  ii 
feroit  infènfé  d'exécuter  ime  pareille  opération. 

Quand  le  moment  d'y  j^enfer  férieufement  fera  venu, 
î'on  aura  peut-être  à  combattre  les  réclamations  de  plufieurs 
Provinces,  mais  les  lumières  étant  beaucoup  plus  répandues, 
&  la  confiance  dans  refprit  de  juftice  &  dans  les  vues  de 
bien  public  qui  animent  Votre  Majesté  ,  étant  au  plus 
haut  degré  ,  il  ne  fera  queflion ,  Sire  ,  que  de  développer 
vos  motifs  de  bienfàifance  avec  clarté,  &  de  concilier  par 
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quelques  dcJommagemens  la  convenance  Je  chaque  Pro- 
vince, avec  les  arrangemens  généraux  que  Votre  Majesté 
jugeroit  à  propos  d'adopter.  Quel  bien  fi  jamais  Elle  fait 
cefTer  ces  difparités,  pour  ainfi  dire,  hoftiles,  qui  divifent 
le  Royaume  le  plus  uni  par  fon  attachement  à  Ton  Maître  î 

Aides. 

Je  me  fliis  occupé  pareillement  des  droits  d'Aides,  êc. 
j'ai  examiné  difFérens  projets,  mais  jufqu'à  préfent  je  n'en 
ai  vu  aucun  qui  me  fatisfit  parfaitement  ;  cependant  je  pro- 
poferai  inceflamment  à  Votre  Majesté  quelques  adou- 
cilTemens  en  faveur  de  la  partie  des  Contribuables  qui  ont 
le  plus  befoin  de  fecours  ;  mais  comme  ces  difJDofitions 
entraîneront  un  petit  fàcrifice  de  la  part  du  Tréfor  royal , 
j'avouerai  naturellement  que  j'ai  différé  d'y  engager  Votre 
Majesté  jufqu'à  ce  que  la  fituation  de  fès  Finances  fût  aifez 
connue ,  pour  qu'on  ne  pût  envifàger  ce  léger  fàcrifice 
comme  une  forte  de  farte  de  bienfaifànce ,  qui  ne  s'accor- 
deroit  pas  avec  cet  efj^rit  de  me/lire  qui  doit  régler  fans 
celfe  une  prudente  Adminiftration. 

D'ici  à  l'époque  de  la  paix,  l'on  difcutera  de  nouveau 
toutes  les  idées  qui  peuvent  être  relatives  à  la  nature  des 
droits  d'Aides  en  général;  &  comme  ce  font  des  Droits 
purement  locaux,  &  dont  la  modification  ne  dépend  pas, 
comme  les  Gabelles,  d'une  légiflation  générale ,  on  pourra 
faire  quelques  effais  partiels,  &  les  Adminiflrations  provin- 
ciales feront  en  état  de  féconder  à  cet  égard  les  vues 
bienfaifàntes  de  Votre  Majesté.  En  général,  les  grandes 
difficultés  tiennent  toujours  au  remplacement  ;  nouveaux 
regrets ,  mais  qui  ne  doivent  pas  ôter  le  courage. 

Mi; 


Parties  cafuelles» 

Les  propriétaires  d'Offices  qui  moiiroient  fans  avoir 
payé  le  Centième  Denier  à  une  certaine  époque,  ou  qui  ne 
furvivoient  pas  quarante  jours  au  payement  qu'ils  en  avoient 
fait ,  encouroient  la  perte  de  leurs  Offices ,  &  leurs  héritiers 
en  étoient  fruftrés  :  cette  loi  févcre ,  qui  attachoit  une  fi 
grande  peine  à  un  manque  de  ponftualité ,  ruinoit  fouvent 
des  familles ,  &  elle  n'étoit  adoucie  que  par  des  décifions 
particulières  du  Miniflre  des  Finances ,  ce  qui  introduilbit 
un  objet  de  follicitations  continuelles,  &  des  exceptions 
fur  lefquelles  la  faveur  avoit  néceflairement  beaucoup  d'in- 
fluence ;  &  comme  il  n'efl  rien  qui  convienne  mieux  à  une 
Adminiilration  fage  que  des  règles  générales,  &.  dont  les 
principes  foient  afTez  juftes  pour  que  l'obfervation  en  fbit 
affiirée,  j'ai  cru  convenable  de  propofer  à  Votre  Majesté 
de  renoncer  à  l'avenir  à  cette  efpèce  de  confifcation  des 
Offices  à  Ton  profit ,  &  de  convertir  cette  peine  dans  un 
double  Droit  qui  fuffira  pour  exciter  à  l'exaélitude ,  &  qui, 
dans  tous  les  cas ,  maintiendra  les  revenus  de  Votre 
Majesté  dans  leur  intégrité,  parce  que  la  peine  établie 
n  étant  pas  trop  forte,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  des  exceptions  ; 
&  de  cette  manière  une  partie  d'Adminiftration  continuel- 
lement expofée  ou  à  trop  de  dureté,  ou  à  trop  de  faveur, 
fera  foumi/è  à  des  règles  certaines  dont  l'exécuttion  fera, 
générale  6i  facile. 

•Mont-de-pîété  if  Confignadons. 

Le  Mont-de-piété  établi  en  1777,  a  eu  le  fuccès  qu'on 
en  attendoit  ;  il  a  prêté  à  Dix  pour  cent  fur  gages,  &  en 
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©Lfervant  les  ménagemens  &.  les  précautions  morales  qu'on 

a  droit  d'impolèr  à  ime  Adminiitration  publique,  il  a  détruit 
ces  établifTemens  obfcurs  d'ufure  &  de  rapine ,  où  des 
Iiommes  avilis  6l  cupides ,  abufoient  fans  frein  de  l'empire 
que  leur  donnoient  fur  de  jeunes  gens,  les  momens  de 
befoin  &  d'égaremens. 

J'examine  acfluellement  s'il  ne  conviendroit  pas  de  faire 
verfer  dans  cette  Caiffe  ,  le  fonds  des  Confignations ,  en 
flipulant  que  le  rembourfèment  fèroit  fait  à  volonté.  Un 
Dépofitaire  qui  ne  prête  que  fur  gages  Si.  fous  l'infpedion 
des  Magiftrats  ,  eft  Virement  le  plus  folide  de  tous  ;  & 
vu  l'emploi  avantageux  que  cette  Caifle  fait  de  fès  fonds, 
elle  pourroit  emprunter  moins  dans  le  Public ,  &  payer 
Quatre  pour  cent  par  an  des  fonds  provenans  des  Confi- 
gnations ,  ce  qui  adouciroit  infiniment  le  fort  des  débiteurs 
fàifis ,  ou  celui  de  leurs  créanciers. 

Aîanufaéîiires , 

Une  grande  queftion  relative  aux  Manufadures ,  agîtoîc 
depuis  nombre  d'années  l'Adminiflration  &  le  Commerce; 
&  en  effet,  c'étoit  la  plus  importante  de  toutes.  M.  Golbert 
qui  donna  le  plus  grand  mouvement  à  l'établiffement  des 
Manufadures  en  France ,  &  qui  hâta  leurs  progrès ,  avoit 
jugé  à  propos  de  guider  les  Fabricans  par  des  règlemens; 
&  comme  on  attribue  prefque  toujours  tous  les  grands  effets 
aux  difpofitions  des  hommes  ,  plutôt'qu'à  la  nature  des  choïès 
dont  l'empire  efl  plus  grand,  mais  moins  vifible,les  (ùccef- 
feurs  de  M.  Colbert  ayant  envifagé  ces  règlemens  comme 
la  principale  caufè  de  l'état  floriffant  des  Manufs-dures  en 


94 
France,  ils  avoient  cru  bien  faire  en  les  étendant  encore, 

en  les  multipliant  &  en  apportant  une  grande  rigueur  à  leur 

obfervation.  Mais  ces  entraves  qui  avoient  protégé  l'enfance 

des  Manufa6lures ,  étoient  devenues  incommodes  à  mefure 

que  leur  légiflation  s'étoit  compliquée,  Si.  a  mefure,  fur-tout, 

que  la  variété  dans   les  goûts  &  les  changemens  dans  les 

modes  avoient  appelé  le  génie  de  l'Induftrie  à  plus  de  liberté 

&  d'indépendance;  alors  les  barrières  des  règlemens  furent 

fouvent  franchies ,  &  leur  rigueur  une  fois  éprouvée ,  on  fè 

jeta  bientôt  dans  l'autre  extrême,  &  la  liberté  indéfinie  fut 

envi/àgée  comme  la  feule  idée  raifonnable. 

Les  règlemens ,  quelque  temps  après ,  reprirent  leur  avan- 
tage, &  dans  ces  combats  plus  ou  moins  longs  entre  les 
règles  &  la  liberté ,  on  vit  le  Commerce  &  les  Manufactures 
continuellement  inquiétés. 

Une  circonflance,  entr'autres,  contrarioit  la  circulation; 
c'efl:  que  le  même  plomb ,  les  mêmes  marques  fervant  éga- 
lement à  juflifier  de  la  fabrication  nationale  &  de  fa  régularité, 
les  Manufacturiers  qui  ne  vouloient  point  fè  foumettre  aux 
combinaifbns  prefcrites,  étoient  forcés  de  renoncer  à  ces 
fignes  diftinétifs ,  &  dès-lors  leurs  Etoffes  confondues  exté- 
rieurement avec  toutes  les  Etoffes  étrangères,  étoient  de 
même  fujettes  à  des  fàifies  :  l'Adminiftration  cherchoit  bien 
à  tempérer  dans  fès  décifions,  la  rigueur  des  Loix,  mais  le 
Commerce  n'étoit  pas  moins  expofé  à  des  difcuffions  &  à 
des  lenteurs. 

D'un  autre  côté  pour  aplanir  tous  ces  obflacles ,  anéantir 
abfolument ,  à.  par  une  Loi  pofitive  toute  efpèce  de  règle- 
mens, de  marques  ou  d'examens,  c'étoit  rifquer  la,  répur 
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tation  des  Fabriques  françoifes ,   c'étoit  ôtér  aux  Conrom- 

matetirs  étrangers  &  nationaux  la  bafe  de  leur  confiance, 
enfin  c'étoit  aller  contre  les  idées  des  vieux  Fabricans  qui 
avoient  vu  leurs  Manufadures  &  celles  de  leurs  pères, 
pro/pérer  à  l'ombre  des  Loix  d'ordre. 

C'eft  au  milieu  d'une  pareille  conflifion  &  de  ce  combat 
de  j)rincipes ,  que  je  me  fuis  occupé  avec  M/'  les  Intendans 
du  Commerce,  des  moyens  d'aplanir  ces  difficultés  &  de 
concilier  les  différentes  vues  d'Adminiftration.  L'on  croit 
y  être  parvenu  par  les  Lettres  patentes  que  Votre 
Majesté  a  rendues  au  mois  de  mai  1779  ,  &.  dont 
toutes  les  difpofitions  tendent  à  ménager  à  l'efprit  inventif 
des  Manufaéluriers  Ton  eflbr  &  fà  liberté  ,  /ans  priver  les 
Etoffes  qui  fëroient  fabriquées  d'après  d'anciennes  règles , 
du  fceau  qui  l'attelle.  On  a  penfé  auiïi  qu'il  étoit  effentieï 
de  fimplifier  ces  règles ,  afin  de  rendre  leur  obfervation  plus 
facile  &  moins  contentieufe  .  &  c'eil  ce  qui  a  été  exécuté 
par  diverfes  Loix  qui  ont  fuivi  les  Lettres  patentes  dont  je 
viens  de  parler. 

En  même  temps  que  j'ai  donné  une  attention  générale 
aux  Loix  fondamentales  des  Manufa6lures ,  j'ai  cherché  à 
encourager  celles  qui  manquoient  encore  en  France,  &  je 
puis  alTurer  Votre  Majesté  que  le  génie  de  fes  Sujets 
eft  tellement  propre  aux  Arts  &  aux  Manufactures,  que 
l'Adminiflration  n'a  pas  befoin  de  Ce  déterminer  à  beaucoup 
de  /àcrifices ,  pour  faire  jouir  le  Rojaume  de  toute  l'étendue 
&  de  toute  la  perfedion  d'induftrie  qu'on  peut  defirer 
encore.  L'efTentiel  efl;  de  protéger  cette  indullrie  par  c[es 
Traités  qui  foient  favorables  au  Commerce. 

Ce  n'ell  pas   cependant    que   les   différentes   fortes  de 
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Manufa^lures  foient  également  répandues  dans  vos  Provinces, 
mais  cette  uniformité  n'efl  pas  néceflaire;  peut-être  même 
y  a-t-il  des  inconvéniens  à  vouloir,  par  de  trop  grands 
encouragemens ,  établir  dans  certains  lieux  les  mêmes  Fa- 
briques qui  profpèrent  ailleurs  d'elles-mêmes ,  c'eft  exciter 
des  jaloufies  &  expofer  l'Adminiftration  à  agir  fans  ceffe. 

J'ai  vu  naître  auflï  beaucoup  d'émulation  de  l'inflitution 
que  Votre  Majesté  a  faite  d'un  Prix  annuel  en  faveur  de 
Tinventipn  la  plus  utile  au  Commerce  &  aux  Manufaélures. 
La  gloire  de  toute  efpèce  eft  l'heureux  mobile  des  François , 
&  l'on  peut  dans  toutes  les  Adminiftrations  tirer  un  grand 
parti  de  ce  noble  &  brillant  caraélère. 

Il  eft  des  Arts  diftingués  qui  ne  font  point  du  département 
des  Finances  ;  mais  ils  l'intércfTent  infiniment  par  leur  influence 
fur  le  Commerce  &  fur  les  Manufadures.  D'ailleurs,  c'efl 
en  partie  par  la  célébrité  des  Arts  &  par  leur  perfeélion, 
qu'on  attire  dans  un  Royaume  les  Voyageurs  &  les  Étrangers  ; 
&  je  ne  crains  point  de  dire  que  la  dépenfe  de  ces  Etrangers 
dans  vos  États,  eft  un  des  meilleurs  Commerces  de  votre 
Royaume.  On  préfume,  d'après  différens  renfeignemens , 
qu'en  temps  de  paix,  ces  dépenfès  occafionnent  un  ver- 
fement  en  France  de  plus  de  Trente  millions  par  an. 

Je  crois  donc.  Sire,  qu'il  importe  à  la  pro^érité  de 
l'État  que  les  talens  diftingués  y  foient  excités  &.  fàvorifés , 
d'autant  plus  qu'aujourd'hui,  foit  que  les  hommes  fupé- 
rieurs  foient  rares,  foit  que  les  Arts  foient  affez  avancés  pour 
qu'il  devienne  difficile  d'élever  la  tête  au-defTus  des  rangs 
ordinaires,  Votre  Majesté  ne  fera  obligée  qu'à  une  très- 
petite  dépenfe  pour  ménager  à  fon  Royaume  tout  l'éclat 
qu'il  peut  tirer  de  la  réunion  des  hommes  célèbres. 

PûiJs 
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Poids  ir  Mefures. 

Je  me  fuis  occupé  cîe  l'examen  des  moyens  qu'il  faudroit 
employer  pour  rendre  les  Poids  &  les  Me/îires  uniformes 
dans  tout  le  Royaume  ;  mais  je  doute  encore  fi  l'utilité  qui 
en  réfiilteroit  feroit  proportionnée  aux  difficultés  de  toute 
efpèce  que  cette  opération  entraîneroit,  vu  les  changemens 
d'évaluation  qu'il  faudroit  faire  dans  une  multitude  de  contrats 
de  rente,  de  devoirs  féodaux,  &  d'autres  aéles  de  toute 
efpèce.  Je  n'ai  pourtant  point  encore  renoncé  à  ce  projet  ; 
&  j'ai  vu  avec  fàtisfaélion  ,  que  l'Aflemblée  de  la  haute 
Guyenne  l'avoit  pris  en  conddération.  C'eft  en  effet  un 
genre  d'amélioration  qu'on  peut  entreprendre  partiellement; 
&  l'exemple  d'un  heureux  fiiccès  dans  une  Province, 
pourroit  influer  eflentiellement  fur  l'opinion. 

Grains . 

Toutes  les  queflions  relatives  à  l'Exportation  des 
Blés  ont  été  fi  ibuvent  traitées  ,  que  je  ne  m'étendrai 
pas  fur  cette  matière  :  j'obferverai  feulement ,  que  l'expé- 
rience m'a  confirmé  dans  la  pcnfée,  qu'il  ne  falloit  donner 
dans  aucun  extrême  ,  ni  foumettre  ce  Commerce  à  une 
Loi  fixe  &.  générale.  11  faut  autorifer  &  protéger  la  plus 
grande  liberté  dans  l'intérieur;  mais  l'Exportation  ne  peut 
jamais  être  permife  en  tout  temps  &  fans  limites.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'eit  le  feul  commerce  dont  les 
écarts  influent  fur  la  fubfiflance  du  Peuple ,  &  fur  la  tran- 
quillité publique.  Ainfi,  en  même  temps  que  le  Gouver- 
nement doit  permettre  &  ûyonicv  la  libre  Exportation  dans 

N 


98 
les  temps  d'abondance;  il  ne  doit  pas  craindre  de  l'arrêter 
ou  de  la  fufpendre,  lorfqii'il  y  voit  du  danger.  Je  dirai  plus, 
ce  n'eft  que  dans  des  livres  de  dodrine,  que  la  controverfe 
à  cet  égard  peut  fùbfifler  encore  ;  car  les  inquiétudes  qui 
jaaiiTent  des  alarmes  d'une  Province  fiir  fa  rubfiftance,  font 
d'une  telle  nature,  que  le  Miniflre  des  Finances  qui  feroit 
le  plus  déterminé  par  fyûème  à  fe  repofer  fur  les  effets  de 
la  liberté, ne  tarderoit  pas  à  courir  aux  précautions,  lorfqu'il 
auroit  à  répondre  des  évènemens.  Et  telle  eft,  &  fera 
toujours,  lafoibleffe  des  idées  abftraites ,  dès  qu'elles  auront 
à  lutter  contre  la  force  du  moment  &.  i'éminence  du 
danger. 

11  y  a  eu  des  momens  très-difficiles,  &  d'aflez  grandes 
inquiétudes  dans  le  midi  du  Royaume  pendant  l'année 
17-78;  &  fans  la  follicitude  &  les  fëcours  de  Votre 
Al  A  j  ESTÉ,  je  ne  fais  fi  de  grands  maux  euffent  été  pré- 
venus. Depuis  lors  ,  les  récoltes  ont  été  bonnes  ,  & 
l'Exportation  a  été  permife  fucceffivement  dans  prefquc 
toutes  vos  Provinces  ;  mais  l'interruption  de  la  Navigation , 
&  le  peu  de  befbins  des  pays  voidns ,  ont  occafionné  une 
grande  flagnation  dans  le  commerce  des  Grains  avec 
l'Etranger. 

Afûin  -  morte. 

Votre  Majesté  a  affranchi  les  Main-mortables  dans 
tous  fes  Domaines  &  fès  Seigneuries  ;  Elle  a  de  plus  aboli 
dans  fbn  Royaume  le  droit  de  Suite ,  c'eft-à-dire  le  droit  en 
vertu  duquel  des  Seigneurs  de  Fiefs  fitués  dans  diverfès 
Provinces ,  réclamoient  l'héritage  d'un  homme  né  dans 
l'étendue   de  leur   Seigneurie ,    quoiqu'il    s'en  fiât    ab/enté 
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depuis  long-temps,  Si.  qu'il  eût  établi  fon  clomicijç  dans  lui 

lieu  franc. 

La  Loi  que  Votre  Majesté  a  rendue  à  ce  fujet  a  été 
reçue  avec  reconnoKTance  :  plufieurs  Seigneurs  ont  affrancJii 
leurs  ferfs  à  l'imitatioa  de  Votre  Majesté,  &:  dans  ce 
moment  le  Chapitre  de  Saint-Claude  répondant  à  vos  invita- 
tions, va  rendre  fa  liberté  à  fès  Main  -  mortabies  moyennant 
un  léger  cens  pareil  à  celui  fixé  dans  vos  Domaines.  Je 
cite  cet  exemple  à  caufe  du  bruit  qu'a  fait  pendant  long- 
temps le  procès  que  ce  Chapitre  a  foutenu ,  mais  après 
s'être  reflifé  à  ce  qu'on  lui  demandoit  comme  un  droit  & 
y  avoir  été  autorifé  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Befànçon, 
ce  même  Chapitre  s'eft  déterminé  à  l'accorder  par  efj^rit 
de  conciliation,  &  fur-tout  par  une  re/peétueufe  déférence 
aux  defirs  de  Votre  Majesté. 

Hôpitaux  if  Prifons. 

^  Je  ne  puis  mieux  finir  ce  Mémoire  qu'en  rappelant 
à  Votre  Majesté  les  foins  qu'Elle  s'eft  donnes  pour 
adoucir,  même  au  milieu  de  la  guerre,  le  fort  de  la  clafîe 
la  plus  malheureufe  de  fes  Sujets.  Elle  a  cru,  pour  ainfi 
dire,  qu'Elle  ne  pouvoit  difiérer  au  lendemain  les  fecours 
preffans  qu'exige  l'Humanité  foufFrante.  Prefque  tous  les 
Hôpitaux  du  Royaume  n'ont  pas  des  revenus  fiiffifàns  ;  j'ai 
propofé  à  Votre  Majesté  de  les  exciter  à  vendre  de^ 
immeubles  qui  ne  leur  procurent  qu'un  très-petit  intérêt, 
6c  tle  leur  ouvrir  un  emplacement  au  denier  Vingt ,  fiifcep- 
tible  encore  d'augmentation  ;  toutes  les  précautions  pofïibles 
ont  été  prifes  pour  affurer  la  folidité  &  la  confiance. 

Il  venoit  à  Paris  chaque  année  deux  mille  Enfans-trouvcs 
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des  lieux,  les  plus  éloignés  de  la  Province ,  dont  à  peine  un 
dixième  échappoit  à  la  mort,  ou  atteignoit  l'âge  de  fixmois; 
j'ai  propofé  à  Votre  Majesté  de  prévenir  ces  tranfports 
inhumains ,  en  les  défendant  par  un  arrêt  de  fon  Confeil , 
&  en  pourvo)'ant  momentanément  à  la  fubfiftance  de  ces 
infortunés  dans  les  différentes  Généralités  d'où  l'on  s'étoit 
habitué  à  les  expédier  pour  Paris ,  ce  qu'on  exécutoit  /ans 
aucune  précaution ,  &  le  plus  fouvent  par  des  voitures  pu- 
bliques. Al/'  les  Intendans  ont  veillé  fur  l'obfervation  de 
ces  difpofuions  bienfaifantes  ,  &  dans  peu  j'efpère  qu'il  n'y 
aura  plus  d'infraélion. 

Votre  Majesté  a  de  plus  ordonné  qu'on  s'occupât 
de  nouveau  de  l'eiïài  d'un  ÉtabliiTement  pour  nourrir  les 
cnfans  avec  du  lait  de  vache.  On  prépare  avec  foin  l'exé- 
cution de  cette  vue  charitable  &  politique  ,  dont  le  fuccès 
devient  plus  defirable  à  mefure  que  la  corruption  s'étend, 
&  que  fes  funeftes  effets  gagnent  les  campagnes. 

Les  Hôpitaux  de  Paris ,  ce  réceptacle  de  malheureux, 
de  toute  efpèce ,  ont  offert  à  Votre  Majesté  plufieurs 
biens  à  faire  ;  déjà  les  paralytiques ,  les  hommes  attaqués  du 
cancer  &  d'autres  maladies  rebutantes ,  qui  pendant  long- 
temps ont  été  reffcrrés  &  confondus  dans  des  lieux  dont 
on  ofoit  à  peine  approcher ,  font  aujourd'hui  féparés  avec 
beaucoup  d'ordre  &.  dans  un  plus  grand  e/j^ace ,  &  chacun 
d'eux  jouit  d'un  lit  particulier.  Cette  grande  amélioration , 
peu  connue ,  parce  qu'elle  s'efl  faite  dans  des  afyles  de 
douleur  dont  le  Public  détourne  fès  regards ,  efl  une  des 
grandes  charités  particulières  que  Votre  Majesté  ait  pu 
faire.  On  fe  prépare  de  plus  à  augmenter  les  bâtimens 
iiéccffaires  pour  ne  plus  laiffer  expoiées  aux  injures  de  i'air 
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les  femmes  dont  l'cfprit  efl  aliéné  ;  &  conformément  aux 
ordres  de  Votre  Majesté,  l'on  s'occupe  auffi  à  établir 
des  Infirmeries  dans  tous  les  Hôjîitaux  deftinés  aux  pauvres 
valides,  afin  qu'au  moment  où  ils  tombent  malades,  on  ne 
foit  plus  forcé  de  les  transporter  à  l'Hôtel-Dieu.  Enfin ,  la 
dépen/è  confidérable  de  ce  dernier  Hôpital ,  a  pareillement 
fixé  mon  attention ,  ainfi  que  le  /peélacle  de  tant  de  malades 
raffemblés  dans  les  mêmes  lits.  Si  l'on  n'a  pas  encore  pro- 
pofé  à  Votre  Majesté  un  plan  d'amélioration  à  cet  égard, 
ce  n'eft  pas  qu'on  n'ait  déjà  tenté  toutes  fortes  de  moyens 
différens  pour  fatisfaire  aux  fentimens  dont  Votre  Majesté 
eft  animée  ;  mais  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  pu  vaincre 
ies  difficultés  de  toute  efpèce  qui  fe  font  préfentées ,  c'eft 
une  œuvre  trop  intéreffante  pour  être  abandonnée  ,  Se  j'ai 
même  les  plus  grandes  efpérances  d'obtenir  inceflamment 
un  fuccès  defiré  depuis  fi  long  -  temps.  Déjà  Votre 
Majesté,  en  ordonnant  il  y  a  deux  ans  l'établifiement 
d'un  Hofpice  dans  la  paroifi^e  de  Saint-Sulpice,  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  connoître  avec  précifion  &  par  expé- 
rience ,  Je  prix  auquel  pouvoit  revenir  dans  Paris  la  journée 
des  malades  tenus  fèuls  dans  chaque  lit ,  Si.  traités  avec  tout 
Je  foin  qu'on  peut  raifonnablement  defirer.  Ces  comntes 
ont  été  imprimés ,  &  vont  l'être  pour  la  féconde  année  ; 
il  en  réfulte  que  toutes  dépenfes  comprifes ,  chaque  journée 
de  malade  coûte  moins  de  dix-fept  fous ,  tandis  que  celles 
d'un  grand  Hôpital  de  Paris  reviennent  à  Aingt-quatre  ou 
vingt-cinq  fous. 

J'ai  fixé  auffi  l'attention  de  Votre  Majesté  fur  l'état  des 
Prifons  ;  on  a  peine  à  croire  que  dans  un  royaume  tel  que 
Ja  France,  la  pénurie  des  Finances  ait  conflamment  empêché 
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de  defliner  des  fonds  fuffifans  aux  établiffemens  d'humanité, 
tandis  que  tant  de  monumens  atteflent  le  luxe  &  la  richefle. 
J'ai  cru,  malgré  la  guerre,  devoir  propofer  à  Votre 
Majesté  de  fournir  de  fbn  Tréfor  royal  difïerens  fècours 
pour  aider  les  villes  à  améliorer  leurs  Prifons.  Ces  iecours 
extraordinaires  n'ont  pu  être  que  fort  inférieurs  aux  befoins  ; 
cependant  Votre  Majesté  vient  d'ordonner  l'établifîement 
de  nouvelles  Prifons  à  Paris,  afin  de  féparer  les  partictiliers 
détenus  pour  dettes  de  ceux  enfermés  pour  des  défordres 
ou  pour  des  crimes.  Le  plan  que  Votre  Majesté  a  adopté 
remplira  à  peu-près  tout  ce  qu'on  peut  defirer  à  cet  égard  ; 
&.  l'on  travaille  fans  relâche  à  l'exécution  de  fes  ordres. 

Enfin,  les  hifirmeries  de  la  Conciergerie  étoient  tellement 
révoltantes  par  le  défaut  d'air  &  le  manque  d'e/pace,  que 
les  hommes  obligés  par  état  d'y  entrer,  fbit  pour  foigner 
les  malades ,  foit  pour  venir  les  confbler  &  remplir  leur 
faintMiniftère,  comptoient  les  momens  où  ils  étoient  forcés 
d'y  refter ,  &  ne  cherchoient  qu'à  s'en  éloigner  le  plus 
promptement  pofiîble  ,  tant  l'air  putride  de  ces  lieux  altéroit 
leur  fanté.  On  a  fait  préparer  par  les  ordres  de  Votre 
Majesté  une  autre  hifirmerie  très -convenable  &  très- 
aérée,  &  un  malheur  obfcur,  mais  terrible,  a  été  encore 
réparc.  En  même  tcmj)s  tous  ces  arrangemens  ont  été 
faits  avec  peu  de  dcpenfe  ;  &  fans  doute  qu'un  Monarque 
eft  bienfaifànt  à  double  titre,  lorfqu'il  l'eft  avec  économie, 
puifqu'il  fè  procure  ainfi  les  moyens  d'étendre  &  de  mul- 
tiplier fes  bienfaits. 

En  retraçant  à  Votre  Majesté  une  partie  des  dif- 
pofitions  charitables  qu'Elle  a  prefcrites,  qu'il  me  Ibit  permis. 
Sire,  d'indiquer,  fans  la  nommer,  une  perfonne  douée  des 
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pîus  rares  vertus,  &:  qui  m'a  tant  aidé  à  remplir  ies  vues  Je 
Votre  Majesté;  &  tandis  qu'au  milieu  des  vanités  des 
grandes  places,  ce  nom  ne  vous  a  jamais  été  prononcé,  il  efl 
jufle  que  vous  fâchiez,  Sire,  qu'il  eft  connu  &  fouvent 
invoqué  dans  les  afyies  les  plus  obfcurs  de  l'humanité  fouf- 
frante.  Sans  doute  il  ell  précieux  pour  un  MiniftredesFinanccs 
d'avoir  pu  trouver  dans  la  compagne  de  /à  vie,  un  fecours 
pour  tant  de  détails  de  bienfaifance  &  de  charité  qui  échap- 
pent à  fon  attention  &  à  fes  forces;  entraîné  par  le  tourbillon 
immen/e  des  affaires  générales ,  obligé  fouvent  de  fàcrilier 
la  foufibilité  de  l'homme  privé,  aux  devoirs  de  l'homme 
public ,  il  doit  ie  trouver  heureux  que  les  plaintes  particu- 
iières  de  la  pauvreté  &  de  la  misère,  puiffent  aboutir  près 
de  lui  à  une  perfonne  éclairée  qui  partage  le  fentiment  de  fes 
devoirs.  Hélas!  quand  la  main  du  temps,  ou  la  vanité  d'un 
fuccefleur  ont  détruit  ou  changé  les  arrangemens  d'Adminif- 
tration  où  l'on  avoit  placé  fon  attachement  &  fà  gloire,  c'efl 
du  fouvenir  des  biens  particuliers  qu'on  a  pu  faire ,  qu'on 
vit  encore  heureux  dans  fà  retraite. 

Je  finis  ici  le  Compte  que  je  me  fuis  propofé  de  rendre 
à  Votre  Majesté;  j'ai  été  obligé  de  parcourir  la  plu- 
part des  objets  rapidement,  mais  c'efl  un  Compte  rendu  à 
un  grand  Monarque,  &  non  un  Traité  d'Adminiftration  des 
Finances.  Je  ne  lais  fi  l'on  trouvera  que  j'ai  fuivi  la  bonne 
route,  mais  certainement  je  l'ai  cherchée,  &.  ma  vie  entière, 
iàns  aucun  mélange  de  diftraélions ,  a  été  confàcrée  à  l'exer- 
cice des  importantes  fonélions  que  Votre  Majesté  m'a 
confiées;  je  n'ai  fàcrifié  ni  au  crédit  ni  à  la  puiiïànce, 
&  j'ai  dédaigné  les  jouifîànces  de  la  vanité.  J'ai  renoncé 
même  à  la  plus  douce  des  fatisfactions  privées  ,    celle  de 
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fervir  mes  âmîs  ,  ou  d'obtenir  ia  reconnoifTance  de  ceux 
qui  m'entourent.  Si  quelqu'un  doit  à  ma  fimple  faveur  une 
Penfion,  une  Place,  un  Emploi,  qu'on  le  nomme.  Je  n'ai 
vu  que  mon  devoir  &  l'e/jjoir  de  mériter  l'approbation  d'un 
Maître ,  nouveau  pour  moi ,  mais  qu'aucun  de  Tes  Sujets  ne 
fervira  jamais  avec  plus  de  dévouement  &  de  zèle.  Enfin, 
&.  je  l'avoue  aufTi,  j'ai  compté  fièrement  fur  cette  opinion 
publique,  que  les  médians  cherchent  en  vain  d'arrêter  ou 
de  lacérer,  mais  que  malgré  leurs  efforts,  la  juftice  &  I3 
vérité  entraînent  après  elles. 
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ÉTAT   DES   OBJETS   DE   RECETTE 

portés  au  Tréfor  royal  pour  l'année  ordinaire. 

IN.      I .     i_jES   Impofitions  perçues  par  les  Receveurs  généraux,  fe  montent 
dans  ce  moment-ci,  à 14.8,500,000** 

Mais  les  charges  aflignées  fur  ces  mêmes  Impo- 

iitions,  s'élèvent  à 2^,050,000. 

Ainfi  le  produit  net  à  compter  au  Trélor  royal , 

eft  de I  1(5,540,000. 

Nota.  Que  dans  les  charges  fufdites  fur  la  Recette  générale,  fonc 
compris  environ  Cinq  millions  pour  être  didribue's ,  tant  en  décharges 
de  Vingtièmes  &  de  Capitation  ,  qu'au  Ibulagement  des  TaillaLtes 
Si  à  différens  autres  objets  de  bienfaifance  dans   les  provinces. 

â.  Le  bail  de  la  Ferme  générale  fe  monte  à  Cent  vingt- deux  millions 
neuf  cents  mille  livres;  mais  les  Fermiers  généraux  n'étant 
admis  à  un  partage  dans  les  bénéfices  qu'au-delà  de  Cent  vingt-fix 
millions,  c'eft  une  preuve  qu'ils  ont  ellimé  eux-mêmes  que  les 
produits  furpafferoient  cette  dernière  fomme;  ainfi  l'on  peut 
la  regarder  comme  un  revenu  fur  lequel  \'o  ire  Majesté 
peut  compter..  . i  2(5,ooo,ooo. 

lirefte  à  déduire  de  cette  même  fomme  les  diverfes  charges  afTignées 
maintenant  fur  la  Ferme  générale,  &  qui  fe 
montent  à 77,573,000. 

Ainfi  il  ne    relie   à   compter   au  Tréfor  royal  fur  cette  partie  des 
revenus  de  Votre  Majesté,  que 48,427,000. 

Les  Fermiers  généraux  régifTent  de  plus  pour  le  compte  de  Votre 
^            Majesté  les  droits  du  domaine  d'Occident   qui ,  en  temps  de 
paix,  forment  un  revenu  d'environ  Quatre  millions  cent  mille 
livres^  ci ......  , 4, 1 00,000, 
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i^.     On  peut  efllmer  les  produits  de  la  Régie  générale  à  Quarante-deux 
millions,  puifque  ce  n'eft  qu'au-delà  de  cette  fomme  que  les 
Rt-giffeurs  ont  des  remifes. 

Il  faut  en  déduire  ies  charges  aflîgnées  fur  cette  Régie ,  &  qui  fè 
montent  à  Trente-trois  millions  quatre-vingt-dix-iept  mille  livres, 
y  compris  Trente  millions  que  cette  même  Régie,  chargée  main- 
tenant de  la  perception  des  droits  d'Aides,  doit  fournir  aux  Payeurs 
des  Rentes  fur  l'Hôtel -de- ville ,  attendu  que  ces  Rentes  font 
hypothéquées  fur  les  Aides  &  fur  les  Gabelles. 

Ainfi,  il  refte  à  verfer  au  Tréfor  royal 8,^03,000^ 

J.  On  peut  eflimer  pareillement  les  produits  de  la  régie  des  Domaines 
à  Quarante-deux  millions,  puifque  ce  n'elt  aulfi  qu'au-delà  de 
cette  fomme  que  ies  remifes  des  Adminlftrateurs  commencent, 
&  que  les  calculs  les  plus  précis  ont  précédé  ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  Trois  millions  neuf  cents 
mille  livres  de  charges  de  toutes  efpèces  affignées  dans  ce  momenS 
fur  cette  Régie. 

Ainfi  le  produit  à  compter  au  Tréfor  royal ,  n'eft 

porté   qu'à 38,100,000. 

^.  Le  produit  des  Portes  &  de  la  petite  Pofle,  en  y  comprenant  la  part 
du  Roi  dans  les  augmentations  furvenues  depuis  l'époque  de  la 
Régie  actuelle,  efl  dans  ce  moment-ci  d'environ      p, 620, 000. 

Le  produit  des  Melfageries  eft  plus  incertain  ;  le  dernier  bail  étoit 
de  Dix-huit  cents  mille  livres  ;  mais  les  Fermiers  n'y  ont  pas 
fatisfait ,  &  Votre  Majesté  a  refufé  d'accepter  les  offres  des 
Compagnies  qui  vouloient  prendre  leur  place  aux  mêmes  condi- 
tions ,  afin  de  ne  pas  ies  cxpofèr  à  fe  compromettre ,  avant  que 
Votre  Majesté  eût  pris  une  connoilfance  plus  certaine  des 
produits.  Elle  a  établi  en  conféquence  une  Régie  intéreflce  qui 
conduit  cette  affaire  avec  foin.  On  ne  peut  pas  juger  encore  avec 
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précifion  Je  ce   qu'elle  rendra  ;   on  croît  cependant  qu'on  ne 
s'écarte  pas  des  probabilités  en  évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
paix,  à 1,500,000^'' 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits  its  charges  affignées  fur  les 
Pofles,  &  qui  fe  montent  à 2,108,000. 

Ainfi  le  revenu  annuel  ordinaire  des  Portes  <k  Meflàgeries  ne  peut 
être  évalué  qu'à p,o  12,000, 

y.  Les  Importions  de  Paris  fe  montent ,  d'après  les  fbumiflions  des 
Receveurs  des  Impofitions,  &.  dcduclion  faite  de  leurs  remifès, 
à 5,745,000. 


3.     Le  produit  de  la  Régie  des  Poudres  peut  être  évalué  maintenant 
à 800,000. 

p.     Le  produit  du  Dixième  d'amortiffement  cc  de  l'ancien   Dixième,; 
retenus  par  les  Tréforiers  ,  fe  monte  à 1,182,000. 


I  o.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu  ,  le  produit  des  Revenus  cafuels 
ie  montoit  à 4)2.8  5,000. 

Les  droits  perçus  fur  les  Communautés  ,  ne  fe  montent  encore 
qu'à 1,185, 000. 

Mais  ce  dernier  article  augmentera,  lorfque  la  loi  concernant  les 
Communautés  (êra  enregirtrée  dans  tous  les  Parlemens. 

Il  faut  déduire  de  ces  revenus  les  frais  de  régie  &  les  charges  affignées 
lur  les  Revenus  cafuels,  qui  fe  montent  à  Un  million  cinq  cents 
quarante-deux  mille  livres,  refte  à  compter  au  Tréfor  royal  net, 

3,5^28,000. 

Nota.  On  a  porté  au  chapitre  des  Charges  générales  de  la  Finance , 
à  l'article  2.5) ,  l'intérêt  des  Six  millions  neuf  cents  foixante-dix  niilla 
livres  que  le  Roi  a  reçues  pour  le  rachat  pendant  huit  années,  d'une 
partie  du  Centième  denier. 

Ci; 


l  I .  Les  verfemens  au  Trélor  royal  de  la  part  du  Trcforîer  des  États  Je 
Bretagne  &  du  Receveur  général  de  la  Province,  dédudion  f^iite 
des  divers  payemens  qu'ils  font  à  la  décharge  du  Tréfor  royal,  8c 
des  fonds  deftinés  aux  Intérêts  &  aux  Rembourlèmens  des  capitaux 
empruntés  par  la  Province  pour  le  compte  du  Roi ,  fè  montent 
à 4,(jjc),ooo^ 

I  2.  Ceux  du  Languedoc  ,  pour  les  mêmes  raitbns  ,  ne  fe  montenS 
qu'à 1,3  32,000. 

I  3,     Ceux    de  la  Bourgogne  à 48,000. 

Ceux  des  provinces  de  BrefTe,  Bugey  &  Gex.  .  .  .  458,000, 

Ceux  du  pays  de  Provence 574,000, 

Ceux  des  terres  adjacentes  de  Provence 741,000. 

Ceux  des  États  de  Navarre  &  de  Bcarn 323,000. 

Ceux  du  pays   de  Foix 100,000. 

Ceux  du  RoufTillon 338,000, 
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16 

17 
18 
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20.  En  eflimant  le  Don  gratuit  du  Clergé,  de  Seize  à  Dix-huit  millions 

tous  les  cinq  ans,  cela  feroit  par  an  .  .    3,200,000  à  3,400,000. 

21.  Le  bénéfice   des  Monnoies ,  déduction   faite  des  charges  afTignées 

fur   la   Caitfe  du  Tréforier  général   des  Monnoies  ,    peut    être 
eftimé  ,  année  commune 500,000. 

22.  La  Ferme  de  Sceaux  &  de  Poitfy 3  50,000, 


J2.2.  La  part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excéderont  les  fommes  fixéeS' 
pour  la  Ferme  générale,  la  Régie  générale  &  la  Régie  des  Do-r 
inaines ,  peut ,  avec  julle  railon ,  cire  ellimée  par  an  à    1,200,00  o. 

JVota.   IJ  y  a  iQute  apparence  que  cet  objet  fera  plus  confideraJ;Iç, 
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24-     L'ail  fomentation  annuelle  obtenue  récemment  fur  l'abonnement  des 
Vingtièmes  des  pays  d'Etats ,  de  ceux  de  différentes  provinces 
abonnées    &    de    quelques  corps   particuliers  ,    Ce    montent    à 

Zj.  La  Loterie  royale  de  France  &:  les  petites  Loteries  ,  d'après  les  proba- 
bilités &  l'expérience,  forment  unrevenu  annuel  de  7,000,000. 

26.  Les  extindions  des  Rentes  viagères  &  les  Intérêts  des  capitaux  éteints 
par  les  Rembouriemens ,  procureront  un  bénéfice  annuel  ;  mais  on 
ne  paflê  ici'en  ligne  de  compte  que  le  montant  de  ces  deux  fortes 
d'extinctions  dans  le  cours  de  178  i  ,  parce  qu'elles  deviennent  un 
gage  librepour  les  préteurs,  dès  Janvier  1782, ci.       1,850,000. 

^Y'  Contributions  de  la  ville  de  Pari.s ,  dans  les  dépenlês  des  Carrières  > 
de  la  Garde  &  de  la  Police » ,        204,000. 

28.     Capitation  de  l'Ordre   de  Malte.  . 40,000, 

20.  Petites  Recettes  partiailières  des  Affinages  de  Trévoux,  des  Fiacre^ 
de  Lyon  ,   &c ,         40,000. 

3  0.  Intérêts  d'environ  Six  millions  d'Effets  publics  rentrés  au  Tréfoir 
royal  en  différens  temps,  &:  non  encore  brûlés.  .        2 cj 0,000. 

7  I .  Rentrées  des  Débets ,  ou  de  vieilles  Créances ,  &  autres  petites 
Recettes  imprévues  t.  ....  r .......  .  Mémoire, 
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ÉTAT    DES    DÉPENSES    PAYÉES 

au  Tréfor  royal  pour  Tannée  ordinah-e. 

rS.     I.     JLiE  fonds  annuel  à  veiTer  à  l'Extraordinaire  des  guerres,  d'après  les 
dépenfes  ordinaires  a(5luelles,  feroit  d'environ.      65,200,000** 

Nota.  Que  la  partie  des  Penfions  qui  étoit  à  la  charge  de  ce  Dépar- 
tement au  I ."  Janvier  i  yy^  ,  ainfi  que  les  Taxations  des  Trcfo- 
riers  généraux ,  font  payées  depuis  cette  époque  par  le  Trélbr  royal. 
Cette  partie  des  Penfions  militaires  &  ces  Taxations  font  un  objet 
d'environ 8,000,000, 


2.  Le  fonds   de  la  Maifon   militaire  du   Roi ,   connu   fous  le  nom 

ai  Ordinaire  des  guerres '/',(>'^  1,000. 

Nota.    Mcnie  oLfervation  fur  les    Penfions  &.  Taxations. 

3.  Le  fonds  ordinaire  de  l'Artillerie  &:  du  Génie  .  .  .         p, 200,000* 

Nota.   Même  obfervation  fur  les  Penfions  &.  Taxations. 

/..     Le  fonds  àts  MaréchaufFces 3,575,000. 

j.     Le  fonds  annuel  des  dcpenfes  ordinaires  du  département  de  la  Marine 
étoit,  avant  la  guerre,  deTrente-im  millions. .  .      3  1,000,000. 

Dont  déduifant  Un  million  huit  cents  mille  livres  pour  les  Penfions  &; 
les  Taxations  à  la  charge  de  ce  département  au  1  .^"^  Janvier  1 775) , 
&  qui  font  payées  depuis  cette  époque  par  le  Tréfor  royal;  reileroit 
à  payer  pour  le  fonds  ordinaire  de  la  Marine  .  .      2.  cj, 200, 000. 

Nota.  Que  ce  fonds  efl;  indépendant  de  tous  les  revenus  du  Roi 
dans  fes  Colonies.  Il  efl:  pcfTible  cependant  que  les  nouvelles  difpo- 
fiiions  que  Votre  Majesté  jugeroit  à  propos  d'ordonner  à  la 
paix  ,  donnalîent  lieu  d'augmenter  l'ancien  fonds  ordinaire  de  la  Marine; 
niais  ,  d'un  autre  côté,  il  efl  poflîble  aufli  qu'il  y  ait  quelque  rédudion 
dans  la  foinme  portée  maintenant  pour  l'Extraordinaire  des  guerres, 
puif(ju'elle  excède  de  jjeaucoup  les  fonds  qui  y  étoient  deflinés  autrefois. 
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6.  Le  fonds  annuel  à  verfer  aux  Affaires  étrangères  ,  compris  les  Ligues 
SuilFes ,  ert  Je 8,525,000*^ 

<J.  Les  Dépenfes  totales  de  toutes  les  parties  de  la  Maifon  domeftîque 
du  Roi  &:  de  celle  de  la  Reine,  de  Madame,  fille  du  Roi, 
de  Madame  Elisabeth  &  de  Mesdames  tantes  du  Roi, 
compris  les  bâtimens ,  les  gages  des  charges,  les  appointemens 
&  les  divers  traitemens  des  perfonnes  attachées  à  la  Cour, 
font  de 2. 5,700,000. 

S.  Fonds  payés  annuellement  du  Tréfor  royal  pour  la  Maifon  de 
Monsieur  &  de  Madame,  &  pour  la  Mailon  de  Monlieur 
le  Comte  &:  de  Madame  la  Comtesse  d'Artois.    8,040,000, 

Q-      Rentes  fur  la  Caifle  des  Arj'tu-ages 2.0,820,000, 

X  O.     Le  montant  des  PenfVons  n'eft  pas  encore,  dans  ce  moment,  connu 
avec  précXion  ;   cependant  la  confeélion  générale  des  Brevets  eil 
tellement  avancée,  que  c'eft  .avec  une  forte  de  certitude,  qu'on 
évalue    cette   Dépenfe    annuelle    à  la   fomme 
exceffive  de 2.8,000,000^ 

J  I.  Le  fonds  verfé  du  Tréfor  royal  à  la  caiffe  des  Ponts  &  Chauffées,- 
indépendamment  des  parties  affignées  annuellement  fur  d'autres 
Cailles 5,000,000. 

I  2.  Les  fonds  fournis  du  Tréfor  royal  pour  la  deftrucflion  de  la  Men- 
dicité ,  fe  montent  à (poo,ooo. 

.1  j.  Les  payemens  d'Intérêts  &  Rembourfemens  d'Aélîons  de  la  Corn- 
gagnie  des  Indes  faits  par  le  fleur  de  Mory,  &  autres  dépenfos, 
dédudion  faite  des  revenus  d'induite  &  de  faifies  qui  lui  font 
verfés,  montent  à 4,600,000. 
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f  4-  Le  rembourfeinent  annuel  des  anciennes  Refcrlptlons  fe  monte 
à 3 ,000,000^ 

I^.  Les  Intcrcts  de  la  partie  de  ces  mêmes  Refcriptions  qui  n'eft  pas 
encore  rembourfée,  fe  montent  à 2,084,000. 

ï  o.     Les  Intérêts  &  frais  des  Anticipations,  environ..       5,500,000. 

1 7'     Les  Intérêts  d'un  Emprunt  de  Six  millions  fait  à  Gènes.        3  00,000. 

I  8.  Ceux  d'un  autre  Emprunt  fait  également  à  Gènes  pour  l'ancienne 
Régie  des  Meflageries 70,000. 

iQ-     Ceux  du  dernier  Emprunt  fait  paf  la  ville  de  Paris .         <joo,ooo. 

^•P.  Les  Intérêts  &  Rembourfemens  des  Emprunts  de  l'Ordre  du  Saînt- 
Efprit  &  les  autres  charges  de  l'Ordre  aiïignées  fur  la  caifle  du 
Marc  d'or  ,  le  montent  à 1,770,000. 

D'où  déduifant  pour  le  produit  duJMarc  d'or  deftinéàces  payemens, 
&  reçu  par  les  mêmes  Tréforiers .    1,300,000. 

Refte  à  porter   en  Dtpenfe 470,000. 


2Î.  Intérêts  à  payer  à  divers  propriétaires  d'Offices  fupprimés ,  Deux 
millions  trois  cents  foixante-fept  mille  livies.  .  .  .    2,367,000. 

^2,  Iiîtcrêts  des  Soixante  millions  empruntés  par  voie  de  Loterie,  tant  eiï 
1777  qu'en  1780,  évalués,  malgré  les  rembourfemens  déjà 
faits,  à 3,000,000. 

JVola.  On  a  palîé  tous  les  autres  Rembourfemens  parmi  les  charges 
annuelles  ;  mais  ceux-ci  n'étant  pas  les  mêmes  chaque  année ,  il  a 
paru  plus  raifonnable  de  le  borner  à  pafler  au  rang  des  Dcpenfes 
perpétuelles  l'intérêt  du  capital  ,  avec  lequel  on  pourroit  éteindre 
aujourd'hui  ces  deux  Emprunts. 


22,     Fonds  annuel  jufqu'en  1784  pour  le  Rembourfement  des  Lettres  de 

change  des  îles  de  France  &  de  Bourbon 1,000,000. 

Fonds 


2^.     Fonds  annuel  jufqu'en  1784  pour  un  Rembouriêment  à  faire  à 
M.  le  Prince  de  Conti 5  53,000*^ 

2J.     Fonds   annuel  pour   le  Rembourfement  des  offices  des  Papiers  & 
Cartons  ,  qui  finira  en  i  787 éS.ooo. 

2  0.     Gages  des   Offices   du  Point -d'honneur 275,000, 

27.  Appointemens  compris  dans  l'état  des  Gages  du  Confeil,  diftradioii 

faite  de  ce  qui  en  eft  afTigné  fur  d'autres  Caiiïês  particulières. 

1,375^,000. 

28.  Autres  Traitemens  par  ordonnances  particulières.  .  .       66^,000. 

20.     Intérêts  annuels  pour  foulte  d'engageinens  de  Domaines  ,  pour  dettes  à 
dîfférens  Fourniffeurs  Se  pour  d'autres  arrangemens.    i  ,2;72,ooo. 

/'Fonds  à  faire  pour  les  Gages  des  offices  de  Bretagne,  en  fus  de  ceux 
I  verfés  direcftement  par  cette  Province  entre  les  mains  du  Receveur 
\      général 177,000. 

jUein,  pour  ceux  de  Touloufe 122,000. 

30.  / 

\Idem,  pour  ceux  de  Montpellier -240,000. 

Idem,  pour  ceux  de  Bourgogne 02,000. 

hlcm,  pour  ceux  des  offices  de  Provence 2^6,ooo. 

Idem,  pour  ceux  de  Navarre  &  Béarn 36,000. 

3  I .     Supplément  annuel  pour  les  Dépenfes  civilesde  Corlè .  2  50,000. 
Académies ,  Académiciens  &  autres  Gens  de  Lettres .  .  2  60,000. 

Bibliothèque  du  Roi 80,000. 

Imprimerie  royale  ,  année  commune  ,  environ  ....  100,000. 

JardinroyaldesPlantes&:  Cabinet  d'HiftoireNaturelle.  72,000. 

Dépenfes  de  la  Police ,  Illumination  de  Paris  ,  Pompiers  ,  enlèvement 

des  boues i  ,400,000. 

Guet  &  Garde  de  Paris 660,000, 

Maréchauffées  de  rille- de -France, 195,000, 

P 
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20.  Gages ,  Intérêts  des  finances ,  Taxations  &  Epîces  de  la  Chambre  des 
Comptes,  Se  frais  généraux  quelconques,  tant  à  Paris  qu'en  pro- 
vince ,  des  Gardes  du  Tréfor  royal ,  de  tous  les  Tréforiers ,  de  la 
nouvelle  Adminiflration  des  Recettes  générales  des  finances  & 
des  Commiflkires  au  Bureau  général  des  Dépenfes  de  la  Maifon 
du    Roi 2,990,000*^ 

4.0.  Prifonniers  daiis  des  Châteaux,  dont  le  payement  ell  fait  au  Tréfor 
royal 8  2,000. 

A.  I .     Secours  aux  Jéfuites  ,  à  des  Hôpitaux ,  à  des  Maifons  religieufes  ,  Sec. 

800,000. 

^2.  Secours  aux  familles  Acadiennes i  13,000. 

43.  Indemnités  8c  Dépenfes  diverfes  ordinaires 1,4.12,000, 

44'  Dépenfes  des  Écoles   Vétérinaires jp.ooo. 

4J.  Dépenfes  des  Mines  &  Agriculture 26,000. 

j^O.  Dépenfes  ci -devant  payées  fur  les  revenus  de  la  principauté  de 
Dombes 74,000. 

/Ly,  Appointemens  &  gages  des  Gouverneurs  &  Lieutenans  de  Roi  & 
autres  compris  dans  les  états  des  Garnifons  ordinaires,  i ,  5  27,000. 

48.  Remilès  accordées  aux  pays  d'États  à  différens  titres,  évaluées  ;, 
année  commune 800,000. 

4.0.  Fonds  pour  les  Dépenfes  imprévues  au-delà  des  rentrées  extra-r 
ordinaires  pafTées  pour  mémoire  dans  le  chapitre  des  revenus. 

3,oop,ooOr 


REVENUS 

Portés  au  Trefor  royal. 


Nota.  Le  fiirplus  des  revenus  du  Roi  cft 

employé  à  payer  les  Dépenfes  alTignées 

fur  différentes  Caiffes. 


DÉPENSES 

Payées  au  Tréfor  royal. 


P-\ 


rVECETTES  GÉNÉRALES  des  Financer  des  Pays  d'Éiedions 1 19,540,000* 

Fermes  générales-unies 48,427,000. 

Droit  du  Domaine  d'Occident,  rétji  par  la  Ferme  générale 4,100,000. 

RiîGiE  générale 8,903,000. 

Domaines  et  Bois - 38,100,000. 

Postes  et  Messageries 9,012,000. 

Impositions  de  la  ville  de  Paris 5,745,000. 

Poudres  et  Salpêtres 800,000. 

Dixième  d'Amortissement,  &  anciens  Dixièmes  retenus  par  les  Tréforiers 1,182,000. 

Revenus  Casuels,  compris  les  Jurandes 3,928,000. 

PAÏS    d'États,   ti/^uâion  faite  Jes  hfêrcts  d' Emprunt  &  des  Capitaux 
employés    en   rembourfemenl ,    à^c. 


Bretagne . 


Languedoc, 


f  àa  TrcTorier  des  Eiats 4,573.000" 

)  du    Receveur  gincral  des  Finances..  66,qoo. 

(  du  Trcfoficr  des  Éla(s 94(5,000. 


4,639,000** 


1,332,000, 


^  du   Receveur  gintral  des  Finances..       38^,000. 

Bourgogne du  Trcforier  des  Éiats 48.000. 

Bresse  ,   BuGEY   &    Gex du  Receveur  gtncral  des  Finances 458,000. 

Provence du  Trcfoner  des  Éuts 574.000.  1 

Terres  adjacentes  de  Provence.,    du  Receveur  gi-ncral  des  Finances 741,000. 

Navarre  &  BÉARN des  Receveurs  généraux  des  Finances 323.000. 

Pays    de    Poix du  Receveur  générai  des  Finances 100,000. 


1,215,000. 


19.  Recette  des   Finances  du  Roussillon 

20.  Don    gratuit  du   Clergé,  fuppofé  de  16  à   18  millions  tous  les  cinq  ans 3 

21.  MoNNOiES   Du  Royaume 

22.  Ferme  de   Sceaux  et  de  Puissy 

23.  Part  du  Roi  dans  les  produits  t\u\  excéderont  les  femmes  fixées  pour  la  Ferme  générale, 

pour  la  Régie  géntrale  &  pour  la  Régie  des  Domaine* i 

24.  Augmentations  fur  tous  les  Vingtièmes  abonnés 

25.  Loterie  Royale  de  France  &  petites  Loteries y, 

26.  Extinctions,  dans  l'année  1781  feulement,  de  Renies  viagères  &  d'Intérêts  de  capitaux 

étcinls  par  des  rembourfenicns ,     i  _ 

27.  Contributions  de  ia  ville  de  Paris  dans  les  dépenfes  des  Carrières ,    de  la  Garde  & 

de  la  Police,  que  l'on  verfe  atlueilement  au  Tréfor  royal,  attendu  que  le  Tréfor  royal 
s'eft  chargé  de  la  totalité  de  ce*  dépenfes 


330,000. 
400,000. 
500,000. 
350,000. 

1,200,000. 

990,000. 

7,000,000. 

1,850,000. 
204,000. 


XliXTflAORDlNAlRE    DES    GuERRES  ,    non   compris    les    Taxations  du  Tréforier  &  les 
Pcnfions    portées  au  Tréfor  royal ^ ". 

Maison  militaire  du  Roi.  . .   IJcm 

Artillerie  et  Génie IMm .* 

Maréchaussées Idem ' 

Marine  et  Colonies Idem 

Affaires  Étrangères  &  Ligues  Suiffes ,  non  compris  les  Penfions 

DÉPENSE  totale  de  toutes  les  parties  de  la  Maifon  domeflique  du  Roi  &  de  celle  de 

la  Reine,  de  Madame,  fille  du  Roi,  de  Madame  Elisabeth,  de  Mesdames 

tantes  du  Roi ,  compris  les  hâtimens ,  les  gages  des  charges ,  les  appointemcns  &  les  divers 
traitemens  des  perfonnes  attachées  à  la  Cour 

Sommes  accordées  par  le  Roi  ponr  les  Maifons  de  MONSIEUR  &  de  MADAME,  de  M  ^' 
le  Comte  &  de  Madame  la  Comtesse  d'Artois 

Caisse  des  Arrérages 

Pensions 

.  Ponts  et   Chaussées  ,  indépendamment   des  objets  compris  dans  les  charges  aflignées 
Air  divers  rc\  anus 

Des  fonds  du  Trésor  royal  pour  la  deftruiflion  de  la  mendicité 

Compagnie  des  Indes , 

Remboursement  annuel  des  Refcriptions 

Intérêt  des  Refcriptions  reliant  à  rembourfer 

Intérêts  &  frais  des  Anlitîpaiions 

Intérêt  d'un  Emprunt  de  Six  millions  fait  à  Gènes 

Intérêt  d'un  autre  Emprunt  fait  également  à  Gènes  pour  l'ancienne  régie  des  Meflagerics... 

Intérêt  du  dernier  Emprunt  fait  par  la  ville  de  Paris 

Intérêts  &  Charges  fur  l'Ordre  du  Saint- E fprï t ,  excédant  les  produits  du  Marc  d'or..  . 

Intérêts  à  payer  à  divers  propriétaires  d'Offices  fupprimés 

Intérêt  des  Soixante  millions  empruntés  pour  les  Loteries  de  1777  ^  de    1780  ,  portés 
3  Trois  TTiilIîom,  fjuorqu'îl  y  ait  déjà  des  rcmbourrenicns  fJits  fur  celle  de  1777 

Remboursement  de  Lettres  de  change  des  îles  de  France  &  de  Bourbon  jufqu'en  1784. 

Remboursement  à  faire  à  M.^'  le  Prince  de  Conti  jufqu'en  1784 , 

Remboursement  d'Offices  de  Papiers  Se  Cartons  jufqu'en  1787 ; 

Gages  des  Offices  du  point  d'honneur . 

AppOINTEMENS  compris  dans  l'état   des  gages  du  Confeil 

Traitemens  par  ordonnances  particulières .*    

Intérêts  annuels  pour  foulte  d'engngemens  de  Domaines  ,  pour  dettes  à  ditférens  fourni/feurs 

&  pour  d'autres  arrangemens • 

Supplément  à  fournir  pour  compléter  le  payement  des  gages  des  Offices  des  Pays  d'Etats. 

En   Bretagne 177.000'*  ■ 

\  Toulouse i  za.ooo. 

\  Montpellier 240.000. 

En  Bourgogne 92,000. 

En    Provence 326.000. 

En  Navarre  &  BIakn 36.000. 


65,200! 
7.681.I 

9,20O,<| 

3-575.' 

29.2 

8.5  2J, 


25,700,00! 

8,040,000 

20,820,000 

28,000,000 

5,000,000 

900,000 

4,600,000 

3,000,000 

2,084,00c 

5,500,00c 

300,00 

70,00 

600,0c 

470,0c 

2,367,0c 

3,000,0 

I,000,0( 

553.0c 

68,ool 

275,00! 

i,379.oo(| 

664,00 

\ 

,272,0001 


5)93,000. 


263,784.000. 


240,036,000. 


Suite    des     REVENUS 
Portés  au  Tréfor  royal. 

De  fdiilre  pari 263,784,000^ 

ICapitAtion  de  l'Ordre  de  Malte 4.0,000. 

■A  FFJNAGES   DE  TbÉVOUX  ,    Fiacres  de  Provinces  ,   &c 40,000. 

[Intérêts    d'environ   Six  millions    d'Effets  publics  renirts    au    Tréfor  royal  en  difFcrens 

temps  ,  &  non  encore   brûlià •  •  îj^o.ooo. 

Rentrées  de  Dtbets  ou  de  vieilles  créantes  &  autres  peiiies  Recettes  imprévues. .    Alunone. 

\ 


40. 

42. 

43- 
44. 

45- 
46. 

47- 

4?. 
49. 


Suite     des      DÉPENSES 

Payées  au  Tréfor  royal. 

De  tdiitre  part 2+0,036,000** 

Supplément  à  fournir  pour  les  Dépenfes  civiles  de  l'île  de  Corfe 250,000. 

DÉPENSES  de  dîverfes  Académies ,  &  Iraiieniens  à  des  Gens  de  Lettres 269,000. 

Bibliothèque  du   Roi 89,000. 

Imprimerie  royale,  année  commune,  environ 100,000. 

Jardin  royal  des  plantes  &  Cabinet  d'Hiftoîre  naturelle 72,000. 

Illumination  de  Paris,  enlèvement  des  boues.  Pompiers  &  autres  dépenfes  de  la  Police.  1,400,000. 

Guet  et  Garde  de  Paris 660,000. 

Maréchaussées  de  l'isle  de  France 195,000, 

Gages,  Intérêts  des  finances,  Taxations,  Epices  de  la  Chambre  des  Comptes,  &  fiais 
généraux  quelconques,  tant  à  Paris  qu'en  Province,  des  Gardes  du  Tréfor  royal  ,  de 
tous  les  Tréforiers,  de  la  nouvelle  adminiUration  des  Recettes  générales,  5c  des  Conimi/faires 

au  Bureau  général  des  dépenfcs  de  la  Maifon  du  Roi 2,990,000. 

Prisonniers  dans  des  Châteaux 8  2,000. 

Secours  aux  Jéfuites,  à  des  Hôpitaux,  à  des  Maifons  religieufes 'Ôoo.ooo. 

Secours  aux  familles  Acadiennes i  ij.oï? 

Indemnitfs    &c   Di'penfee   divtifcs   ortlïnatrcs 1,41  2,000 

DÉPENSES  des   Écoles  Vétérinaires 59,000. 

DÉPENSES  des  Mines  &  Agricuhure 26,000. 

DÉPENSES  ci  devant  payées  fur  les  revenus  de  la   Principauté  de  Dombes 74,000. 

Appointemens  Si  Gages  des  Gouverneurs  &  Ltcuienans  de  Roi ,  &:  autres  compris  dans 

les  étais   des  garn  fons  tirdtnairi's 1,527,000. 

Remises  accordées  aux  Pays  d'États,  à  diftl-rens  tiires ,  année  commune,  environ 800,000. 

Fonds  pour  les   Dépenfes  imprévues  au-delà  des  Recettes  du   même  genre,  palfés  pour 

AUmom 3,000,000. 


264,154,000. 


253.954.000. 


RÉSULTAT, 

Les   Revenus    montenl  à 264,154,000** 

Et  les  Dépenfes  à 253,954,000. 


Les  Revenus  excèdent  les  Dépenfes  de...       10,200,000. 


Nata.  Cet  excédant  eft  indépendant  des  iy,iî6,C66  livres, 
einpIoyL^es  en  rembourlenicm,  &  dont  le  détail  fuit 
ci  -  après. 


DÉTAIL    DES    R  E  M  B  OU  R  S  EAI  EN  S 

pajfés  dans  le  Chapitre  des  Dépenfes  annuelles. 

Xj  E    Fonds    deflîné    au   rcmbourlèment    des 

Refcriptions 3,000,000^ 

•Celui  defliné  au  rembourlèment  des  Billets  des 
Fermes,  qfli  font  partie  des  charges  delà  Ferme 
géne'rale,  &  qui  fei'a  fini  en  1785 3,()00,ooO« 

.Celui  deftiné  au  payement  des  Lettres  de  change 
de  i'Ifle- de -France  &  de  Bourbon,  &  qui  fera 
fini  pn    17S4.  -      . I.nnn,on0« 

Celui  defliné  au  rembourlèment  des  A(flions  des 
Indes.  On  le  porte  ici  fur  le  même  pied  ou  if 
a  été  en  1780 730,000» 

Celui  deftiné  au  rembourfèment  du  duché  de 
Mercœur  &  de  la  forêt  de  Senonches,  &  qui 
finira  en  1784 553,000, 

Celui  deflinc  au  payement  des  Offices  des  Papiers 

&  Cartons,  qui  finira  en  1787.  ,  .  • .^8,000» 

Fonds  retenus  par  le  Trélorier  des  États  de 
Languedoc,  fur  les  deniers  du  Roi ,  pour  être 
appliqué  à  des  rembourfemens 4,0^2,0008 

On  a  compris  dans  cette  fomme  de  Quatre 
millions  quatre-vingt-douze  mille  livres ,  îa  por- 
tion de  rembourfement  qu'exigera  le  dernier 
Em])runt  de  Dix  millions  adueliement  ouvert. 
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113,043,000. 


•ii6 
'Report.  ....  ,\.  ..    13,043,000'* 

Fonds  retenus  par  le  Tréforîer  des  Etats  de  Bretagne.         202,000, 

Fonds  deftinés  dans  ce  moment,  fous  le  bon 
pîaifir  du  Roi,  au  rembourfement  d'un  Emprunt 
particulier  à  ladite  province  de  Bretagne 300,000. 

Fonds  retenus  par  le  Tréforîer  des  Etats  de 
Bourgogne,  pour  être  appliques  à  des  rembour- 
femens , i, 680,000, 

IJem  pour  celui  de  Provence 78  5,000, 

Idem  pour  l'Agent  de  la  province  d'Artois 150,000. 

Rfmtiottc  QEMENT  anuuel  fl"v  Fprinî*:»!*';  J*»  ^rf>iiiv 

&Poifry 166,666. 

Remboursement  à  faire  au  Clergé  pendant 
quatorze  ans,  à  commencer  du  15  Juillet  de  la 
préfente  année  178  i 1,000,000** 

Rente  à  payer  au  Clergé  jufqu'en 

jy^6 500,000. 

1,500,000. 

Mais  comme  les  Iniéiêts  &  Jes  Capitaux 
font  confondus  dans  cette  efpèce  de  Rente  ou 
de  Rembourfement ,  on  ne  les  mettra  en  ligne 
de  compte   ici  'que   pour 1,000,000. 


TOTAL  DES  Remboursemens.  .  ,    17,326,666** 
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